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PRÉFACE 


L'histoire  du  Consulat  de  la  ^Pille  de  Mimes,  un 
des  plus  anciens  et  des  plus  importants  du  Langue- 
doc, devait  tenter  un  Nimois  épris  du  passé  de  sa 
ville  natale  et  Jier  du  rôle  joué  par  elle. 

Cette  histoire,  approuvée  par  le  savant  professeur 
qui  a  bien  voulu  consentir  à  diriger  ce  travail, 
devait  primitivement  comprendre  deux  parties  :  La 
première  devait  être  consacrée  à  l'organisation  du 
Consulat  et  s  étendre  du  Xr'  au  XVim  siècle; 
la  deuxième  devait  comporter  un  tableau  de  l'admi- 
nistration municipale  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Mais  les  recherches  auxquelles  je  me  livrais  et  la 
documentation  qui  m'était  indispensable  pour  mener 
à  bien  cette  deuxième  partie  ayant  été  interrompues 
par  la  maladie,  j'ai  dû  circonscrire  le  champ  de  mon 
activité  et  restreindre  mon  étude. 

Tel  qu'il  est,  ce  travail  présente  encore  bien  des 
lacunes,  et  le  résultat  auquel  ont  abouti  mes  efforts 
est  bien  médiocre;  mon  état  de  santé  et  par  dessus 
tout  mon  inexpérience  :  voilà  ma  seule  excuse. 

J'espère  qu'il  me  sera  tenu  compte  de  ces  expli- 
cations comme  de  circonstances  atténuantes. 


Rrmand  t^NGELRRS. 
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INTRODUCTION 


Nimes  aux  temps  arécomiques  —  Nimes  sous  la  domination  romaine. 
—  Nimes  et  les  invasions.  —  Nimes  sous  la  domination  franque.  — 
Nimes  à  l'avènement  du  régime  féodal . 

L'absence  de  documents  ne  permet  pas  d'assi- 
gner à  la  fondation  de  Nimes  une  date  précise. 

Tout  ce  que  l'on  peut  proposer  de  plus  certain, 
c'est  que  cette  ville  ne  fût  bâtie  qu'après  celle  de 
Marseille,  la  plus  ancienne  de  toutes  les  villes  des 
Gaules,  et  fondée  600  ans  avant  Jésus-Christ  ou 
près  de  150  ans  après  Rome.  (1) 

Le  premier  groupement  que  l'histoire  nous  mon- 
tre sur  l'emplacement  de  Nimes  est  la  tribu  celti- 
que des  Voiques  arécomiques  qui  occupait,  dans 
cette  partie  de  la  Gaule  méridionale  appelée  Brac- 
cata,  un  vaste  territoire,  s'étendant  depuis  Narbonne 
jusqu'à  la  Provence,  entre  les  Gévennes  et  la  mer.  (2) 

Faible  et  obscure  bourgade  au  début,  Nimes  vit 
bientôt  s'accroître  son  importance^  grâce  à  la  situa- 

(1)  Ménard  Histoire  de  Nimes  —  Epoqae  de  la  fondation  de  Nimes. 
Tome  I,  Note  ri,  page  5,  (d'après  Strabon)  (géographie)  et  Poldo 
d'Albenas  (Discours  historial  de  Tantique  et  illustre  cité  de  Nimvs). 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Sur  V étendue  et  les  limites  du  pays 
qui  était  habité  parles  Volques  arécomiques.  Tome  l,  note  vi,  page  12, 
d'après  Ptolémée,  Strabon,  Tite  Live,  Polybe,  César,  Pline. 
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tion avantageuse  qu'elle  occupait  sur  la  route  con- 
duisant de  Marseille  dans  le  Nord,  et  grâce  surtout 
aux  relations  commerciales  qu'elle  ne  tarda  pas  h 
nouer  avec  la  puissante  cité  Phocéenne  sa  voisine, 
dont  les  comptoirs  d'Héracléa  (St-Gilles)  etUgernum 
(Beaucaire)  étaient  presque  à  ses  portes.  (1) 

Parvenue  ainsi  très  vite  à  un  degré  très  grand  de 
prospérité  et  de  civilisation,  Nimes  devint  la  métro- 
pole des  Arécomiques  et  étendit  sa  domination  sur 
vingt-quatre  oppida.  (2) 

Voilà  tout  ce  que  Ton  sait  de  la  Nimes  ancienne, 
et  lorsque  Ton  veut  essayer  de  pénétrer  plus  avant, 
et  tâcher  de  connaître  qu'elle  était  la  constitution 
pohtique  du  peuple  arécomique,  on  se  heurte  aux 
difficultés  qu'ont  éprouvé  tous  ceux  qui  ont  voulu 
étudier  les  institutions  politiques  des  peuples  ayant 
habité  la  Gaule. 

La  question  est  des  plus  difficiles  à  résoudre  à 
cause  de  l'insuffisance  des  documents. 

Les  sources  gauloises  font  absolument  défaut, 
les  Gaulois  d'avant  la  conquête  ne  nous  ayant  laissé 
ni  un  livre^  ni  une  inscription. 

(1)  «SiNisines  aétéune  colonie  romaine.»  Ménard.  Tome  I,noteIV, 
page  8.  —  Eyssète.  Notice  historique  sur  les  origines  municipales  de  la 
ville  de  Nismes,  pag-e  12. 

(2)  Ménard.  Sur  l'étendue  et  les  limites  du  pays  qui  était  habité  par 
les  Volques  arécomiques,  Tome  I,  note  VI,  page  12,  et  Sur  les  vil- 
les et  autres  lieux  du  pays  de  la  dépendance  des  Volques  arécomi- 
ques. Tome  I,  note  vu,  page  i5.  —  Sur  la  détermination  des  24  bourgs 
soumis  à  la  domination  de  Nismes.  Tome  I,  note  ix,  page  ^i.  —  Si  les 
a4  lieux  dont  Nismes Jut  la  métropole  étaient  des  villes  et  des  bourgs. 
Tome  I,  note  viii,  page  Sg. 
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La  seule  source  des  informations  sur  ce  point  est 
le  Livre  des  Commentaires,  de  César,  et  la  «  Géogra- 
phie »  de  Strabon,  Or,  César  n'avait  pas  pour  but  de 
nous  renseigner  sur  les  institutions  des  Gaulois,  et 
il  ne  laisse  échapper  dans  le  cours  de  ses  récits, 
sur  le  sujet  qui  nous  intéresse,  que  quelques  traits 
épars(l);  reste  Strabon^  mais  les  quelques  passa- 
ges se  rapportant  au  peuple  arécomique  ne  nous 
permettent  d'arriver  qu'à  des  connaissances  fort 
incomplètes  (2). 

On  peut  cependant  en  déduire  que  chez  les  Vol- 
ques,  comme  d'ailleurs  chez  la  plupart  des  peupla- 
des gauloises,  la  forme  républicaine  prévalait^  et 
avec  elle  l'aristocratie.  (3) 

Dans  la  cité  de  Nimes  et,  par  Cité,  il  faut  enten- 
dre, non  pas  un  tout  homogène,  mais  un  grand 
nombre  de  subdivisions,  de  cantons,  de  pagi,  la 
direction  des  affaires  appartenait  à  un  Corps  désigné 
sous  le  nom  de  Sénat,  mais  dont  la  composition 
nous  est  inconnue. 

Le  nombre  des  sénateurs  pouvait  être  très  élevé, 
mais  nous  ignorons  si  l'on  y  entrait  par  droit  de 
naissance,  par  élection,  par  cooptation  ou  de  quel- 
que autre  manière. 

Le  pouvoir  était  confié  à  des  chefs  annuels  dont 

(1)  Cœsar.  Commentaires  de  la  guerre  des  Gaules  (édition  Achaintre 
et  Lemaire,)  Tome  I,  pages  481  et  suivantes. 

(2)  Strabon.  Géographie,  livre  4- 

(3)  Paul  Viollet.  Institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France,  Tome  I,  pages  7  et  suivantes.  —  Amédé  Thierry.  Histoire  des 
Gaulois  (Paris  1828).  3  volumes. 
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on  ne  peut  fixer  le  nombre,  et  qui  paraissent  avoir 
été  choisis  parmi  les  principaux  citoyens. 

Tel  était  dans  ses  grandes  lignes  l'état  politique 
du  peuple  Volque,  lorsqu'il  fût  soumis  à  la  domina- 
tion romaine. 

Dès  121  avant  Jésus-Christ,  les  armées  romaines 
occupaient  Nimes  et  tout  le  pays  environnant  (1), 
et  en  l'an  50,  la  Gaule,  définitivement  conquise,  su- 
bissait le  joug  de  Rome  (2). 

Fidèle  à  sa  politique,  la  République  romaine 
n'imposa  aux  Gaulois  aucun  des  sacrifices  qui  pa- 
raissent aujourd'hui  le  complément  et  la  condition 
même  de  la  conquête  ;  elle  ne  les  inquiéta  ni  dans 
leurs  intérêts,  ni  dans  leurs  habitudes,  ni  dans  leurs 
affections. 

Rome  avait  trouvé  au  moment  de  la  conquête  la 
Gaule  partagée  en  un  grand  nombre  d'états,  elle  ne 
changea  rien  à  cette  distribution  territoriale,  si  ce 
n'est  la  dénomination  ;  les  Etats  gaulois  devinrent 
des  ((  Givitas  »,  mais  conservèrent  dans  leur  sujé- 
tion leurs  limites,  leur  individualité,  leur  existence 
propre  (3). 

Conformément  à  ces  principes  d'une  sage  politi- 
que, le  peuple  Volque  arécomique  devint  sous  la 

(1)  Ménard.  Les  Volques  arécomique  s  passent  au  pouvoir  des  Ro- 
mains, tome  1,  page  i3.  —  Paul  Viollet.  Institutions  politiques,  etc., 
tome  I,  page  27. 

(2)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  I,  pages  76  et  suivantes. 

(3)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  I,  pages  10 1  et  suivantes.  — 
Fustel  de  Coulange.  La  Gaule  Romaine.  —  Paul  Viollet.  Histoire  des 
Institutions  politiques  et  administratives  de  la  France,  tome  I,  pages  aS 
et  suivantes. 
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domination  romaine  la  cité  de  Nimes,  qui  engloba, 
comme  dans  le  passé,  toute  l'étendue  du  pays  aré- 
comique,  c'est-à-dire  tout  le  territoire  situé  depuis 
Narbonne  jusqu'à  la  Provence,  entre  les  Gévennes 
et  la  mer,  et  conserva  dans  toute  son  intégrité  jus- 
qu'en l'an  27  avant  Jésus-Christ  son  organisation 
politique  (1). 

A  cette  date,  César  Octave,  dans  le  but  de  con- 
tenir les  peuples  de  la  Narbonnaise  qui  s'étaient 
soulevés,  et  aussi  pour  récompenser  la  cité  de 
Nimes  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  dont  elle 
avait  toujours  témoigné  vis-à-vis  de  Rome,  Féleva 
au  rang  de  colonie  (2). 

Dès  lors,  conformément  au  droit  commun,  l'an- 
cienne métropole  des  Arécomiques  reçut  de  Rome 
sa  constitution,  fût  organisée  en  municipe,  et  jouit 
de  tous  les  privilèges  attachés  à  la  quahté  de  cité 
latine  (3). 

Bien  que  la  constitution  municipale  qui  lui  fut 
octroyée  ne  nous  soit  point  parvenue,  comme  d'ail- 
leurs ne  nous  est  parvenue  aucune  des  chartes  oc- 
troyées à  différentes  cités  de  le  Gaule,  il  est  facile 
de  reconstituer  l'organisation  municipale  de  la 
colonie  augustale. 

Nous  avons  sur  ce  point  trois  sources  d'informa- 

(1)  Ménard,  tome  I,  page  i5,  d'après  Strabon  et  Pline,  tome  I,  p  âge  29. 

(2)  Ménard.  L'Empereur  Auguste  établit  une  colonie  à  Nismes, 
tome  I,  page  23. —  Epoque  de  l'établissement  de  la  colonie  de  Nismes, 
tome  I,  note  XII,  page  5i. 

(3)  Ménard.  Si  la  colonie  de  Nimes  jouissait  du  droit  italique  ou 
droit  latin,  tome  1,  note  XIV,  page  57. 
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lions.  Nous  savons  tout  d'abord  que  les  chartes 
municipales  octroyées  par  Rome  à  ses  colonies 
étaient  des  lois  faites  par  elle  à  Tusage  des  villes, 
et  que  le  trait  commun  à  toutes  ces  chartes,  c'est 
qu'elles  constituaient  des  cités  à  l'image  de  l'an- 
cienne Répubhque  romaine  (1). 

Ensuite,  des  inscriptions  nous  ont  heureusement 
conservé  les  chartes  municipales  de  plusieurs  villes 
d'Italie  et  d'Espagne.  En  comparant  ces  inscrip- 
tions avec  celles  qui  ont  été  découvertes  à  Nimes  (2), 
on  acquiert  la  certitude  absolue  que  la  charte  muni- 
cipale de  Nimes  reproduisait  le  type  commun  et 
que  sa  constitution  était  l'image  de  celle  de  Rome  (3). 

Le  peuple  de  la  cité  de  Nimes,  partagé  en  tribus  ou 
curies,  se  réunissait  dans  ses  comices  et  éhsait  ses 
magistrats. 

Les  magistrats  supérieurs,  comme  les  anciens 
consuls  de  Rome,  étaient  au  nombre  de  deux; 
c'étaient  les  duumvirs;  comme  les  anciens  consuls, 
ils  exerçaient  les  pouvoirs  administratifs,  judiciai- 
res, mihtaires,  prenaient  le  titre  de  duumviri,  quin- 
quennales, et  remplissaient  les  fonctions  de  l'an- 
cien censeur  (4). 

Au-dessous  d'eux   se  trouvaient  deux  Ediles 

(1)  Fustel  de  Coulange.  La  Gaule  Romaine. 

(2)  Ménard.  Dissertations  historiques  et  critiques  sur  les  antiquités 
de  la  ville  de  Nismes,  3'  partie  à  la  suite  de  l'Histoire  de  Nimes.  — 
Inscriptions  sur  les  magistrats,  tome  VII,  page  îîjS.— Germer  Durand. 
Inscriptions  antiques  de  Nismes. 

(3)  Ménard.  On  fixe  Vordre  politique  pour  le  gouvernement  de  la 
colonie  de  Nismes,  tome  I,  page  26. 

(4)  Ménard,  tome  I,  page  26. 
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chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  publique  et 
des  marchés,  du  soin  des  fêtes  et  du  culte  (1). 

Des  questeurs  faisaient  les  opérations  financières, 
telles  que  locations,  baux,  enchères  publiques  (2). 
Un  Sénat  avait  la  direction  générale  et  la  prépara- 
tion de  tout  ce  qui  devait  être  décidé  par  le  peuple  ; 
c'était  la  Curie,  et  les  Sénateurs  municipaux  s'appe- 
laient des  Décurions.  Ce  Sénat  était  composé  de 
ceux  qui  avaient  exercé  les  magistratures  et  de  ceux 
que  les  Quinquennales  inscrivaient  sur  l'album  (3). 

C'était  là  une  Constitution  toute  républicaine,  et 
nos  ancêtres  Gallo-Romains  jouirent,  pendant  tout  le 
temps  que  dura  la  domination  romaine,  de  toute  la 
liberté  civile  et  politique  que  comportait  une  sem- 
blable constitution  (4). 

Grâce  à  l'heureuse  influence  exercée  par  Rome, 
et  aux  hbéralités  d'Auguste,  qui  ne  cessa  de  mon- 
trer pour  la  cité  de  Nimes  une  prédilection  particu- 
hère,  cette  dernière  devint  la  ville  principale  de  la 
province  de  la  Narbonnaise  (5). 

Au  III®  siècle,  c'était  une  des  plus  riches  et  des 
plus  artistiques  villes  de  la  Gaule,  et  elle  pouvait 
s'enorgueiUir  à  juste  titre  de  son  enceinte  de  mu- 
railles, flanquée  de  90  tours,  de  ses  temples,  de  ses 
thermes  et  de  son  gigantesque  amphithéâtre  (6). 

(1)  Ménard,  tome  I,  page  27. 

(2)  Ménard,  tome  1,  page  28. 

(3)  Ménard,  tome  I,  page  29. 

(4)  Ménard,  tome  I,  page  29. 

(5)  Ménard,  tome  I,  page  44-  —  Préface  tome  L 

(6)  Ménard,  tome  I,  page  29.—  Germer  BnrsLiid.  Enceintes  successives 
de  Nismes,  page  7. 
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Cet  état  de  choses  ne  fût  sérieusement  altéré  que 
par  les  grands  événements  historiques  qui  se  réa- 
lisèrent pendant  les  premiers  siècles  de  notre  ère. 

A  la  paix  romaine  succéda  pour  le  Midi  de  la 
Gaule,  et  pendant  près  de  trois  cents  ans,  du  au 
viii«  siècle,  une  période  de  troubles  considérables  (1). 

A  trois  reprises  différentes,  Nimes  et  la  Narbon- 
naise  furent  submergées  par  un  flot  de  barbares, 
connurent  toutes  les  horreurs  de  la  conquête,  et 
subirent  successivement  la  domination  Wisigo- 
thique  et  Sarrazine  (2). 

En  407,  Crocus,  roi  des  Vandales,  s'empare  de 
Nimes,  fait  mettre  à  mort  les  principaux  habitants 
et  ravage  la  ville  (3). 

Il  semble,  dit  l'historien  Ménard,  qui  rapporte 
dans  le  détail  les  faits  relatifs  à  cette  première  inva- 
sion, que  les  Vandales,  qui  professaient  une  haine 
violente  envers  les  Romains,  aient  voulu  frapper 
Rome  elle-même  dans  les  monuments  de  Nimes. 

C'est  en  effet  ce  premier  ouragan  dévastateur  qui 
saccagea  les  Thermes,  les  monuments  des  empe- 
reurs, et  la  plupart  des  édifices  élevés  sous  le  règne 
d'Auguste  et  des  Antonins  (4). 

Les  Wisigoths  vinrent  ensuite^  et  après  deux  siè- 

(1)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  II,  i"  partie.  —  Fuslel  de 
Coulange.  L'Invasion  Germanique  et  la  fin  de  V Empire. 

(2)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  II,  première  partie.  Ménard, 
tome  I,  page  67  ;  tome  III,  pages  60-69-97,  d'après  les  chroniques  de 
Grégoire  de  Tours. 

(3)  Ménard,  tome  I,  pages  57-58. 

(4)  Ménard,  tome  I,  page  08. 
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ges  successifs,  durant  tout  le  cours  du  et  du  vi® 
siècle,  Nimes  subit  leur  domination  (1). 

Mais,  en  719,  les  Sarrazins  refoulaient  les  Wisi- 
goths  hors  de  la  Narbonnaise  et  s'emparaient  de 
Nimes  (2). 

Au  cours  des  luttes  atroces  auxquelles  donnèrent 
lieu  ces  invasions  trois  fois  renouvelées,  Nimes  eût 
beaucoup  à  soufïrir  des  sièges  et  des  représailles 
impitoyables  qui  suivirent  chaque  victoire. 

Son  enceinte  de  murailles  fut  démoUe,  les  monu- 
ments qui  avaient  fait  d'elle  un  des  principaux 
ornements  de  la  Gaule  romaine  furent  mutilés  ou 
détruits,  l'amphithéâtre  des  Arènes  lui-même,  qui, 
flanqué  de  deux  énormes  tours,  et  entouré  d'un 
large  fossé  par  les  Wisigoths,  avait  servi  pendant 
cette  période  troublée  de  heu  de  refuge  à  la  popu- 
lation, vit  ébranler  ses  énormes  assises  par  suite 
de  l'incendie  ahumé  par  Charles  Martel  pour  en 
chasser  les  Sarrazins  (3) 

Mais,  si  au  cours  de  ces  conquêtes  successives, 
la  population  gallo-romaine  très  civilisée  souffrit 
beaucoup  du  contact  violent  des  barbares,  par 
contre  les  franchises  locales  dont  elle  jouissait  et 
l'organisation  administrative  de  la  Cité  ne  disparu- 
rent pas  complètement. 

La  civilisation  gallo-romaine  inspira  aux  rois 
Goths,  qui  seuls  fondèrent  un  étabhssement  dura- 
ble, une  sorte  de  respect  involontaire. 


(1)  Ménard,  tome  I,  pages  69  à  96. 

(2)  Ménard,  tome  I,  page  98. 

(3)  Ménard,  tome  I,  page  107. 
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Frappés  malgré  eux  de  Tadmirable  ensemble  de 
l'organisation  établie  par  les  Romains,  ils  ne  chan- 
gèrent presque  rien  à  cet  état  de  choses. 

Ils  s'attribuèrent  une  portion  plus  ou  moins  large 
des  terres,  des  esclaves,  des  maisons,  se  substituè- 
rent aux  fonctionnaires  romains  dans  l'exercice  du 
pouvoir  supérieur,  mais  laissèrent  à  la  population 
gallo-romaine  ses  lois  religieuses  et  civiles,  ses 
institutions  judiciaires  et  municipales  (1). 

Cette  tradition  non  interrompue  du  régime  muni- 
cipal pendant  les  deux  siècles  que  dura  la  domina- 
tion Wisigothique,  nous  explique  l'impatience  avec 
laquelle  Nimes  et  la  Gaule  méridionale  subirent  le 
joug  des  Sarrazins  maîtres  de  la  Septimanie,  l'an- 
cienne province  de  la  Narbonnaise,  depuis  719. 

Malgré  des  victoires  répétées  Charles-Martel 
n'avait  pu  les  chasser  complètement  de  la  région, 
lorsque,  en  752,  poussées  par  un  sentiment  très  vif 
de  liberté.  Nimes,  Maguelonne,  Agde,  Béziers,  for- 
mant une  sorte  de  confédération  à  allure  républi- 
caine, se  soulevèrent  contre  leur  domination  sur  la 
conduite  du  Goth  Ansemond  (2). 

Désireuses  de  s'assurer  une  protection  puissante 

(1)  LafarcUe.  Etude  historique  sur  les  institutions  municipales  de  la 
ville  de  Nismes,  pag-e  9.  —  Eyssète,  Notice  historique  sur  les  origines 
municipales  de  la  ville  de  Nismes,  page  48. —  Fustel  de  Coulange,  V Inva- 
sion germanique  et  la  fin  de  V Empire,  page  iio  —  Esmein,  Histoire  du 
droit  Français,  page  47  —  Paul  Y ioilet,  Institutions  politiques,  tome  I, 
pages  175  et  suivantes. 

(2)  Ménard,  tome  I,  p.  107,  d'après  Histoire  Générale  de  Languedoc, 
de  dom  Vaissète. 
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dans  la  lutte  qu'elles  allaient  entreprendre,  les  villes 
alliées  offrirent  à  Pépin  le  Bref  leur  soumission,  à 
condition  qu'il  voulut  bien  s'engager  à  leur  main- 
tenir dans  l'avenir  l'usage  de  leurs  lois  et  de  leurs 
coutumes  (1). 

Voyant  là  une  occasion  favorable  d'unir  la  Septi- 
manie  à  sa  couronne,  Pépin  le  Bref  accepta  l'ofïre 
des  villes  confédérées,  et  après  quelques  années  de 
lutte,  en  759,  la  Septimanie,  débarassée  à  jamais  de 
la  domination  sarrazine,  était  incorporée  au  royaume 
Franc.  (2) 

Dès  lors,  Nimes  et  la  Septimanie  participèrent  à 
l'organisation  administrative  du  royaume. 

Divisées  en  pagi,  qui  correspondaient  à  peu  près 
aux  anciennes  cités  romaines,  subdivisées  en  vicariae 
et  centenœ,  elles  furent  désormais  gouvernées  par 
des  comtes  (comités)  et  par  les  viguiers  et  cente- 
niers  (vicarii  et  centenarii)  auxquels  ces  derniers 
déléguaient  avec  une  partie  de  leurs  attributions 
une  partie  de  leur  pagus  à  administrer.  (3) 

Dès  sa  soumission  à  Pépin  le  Bref,  Nimes,  érigée 
en  Comté,  avait  été  placée  sous  l'autorité  d'Anse- 
mond,  mais  ce  dernier  ayant  été  tué  dans  une  sédi- 
tion, le  gouvernement  de  la  ville  fut  donné  à 

(1)  Ménard.  Tome  I,  page  iio,  d'après  les  textes  donnés  par  dom 
Vaissète.  Histoire  générale  du  Languedoc. 

(2)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  II,  a"®  partie. 

(3)  Esmein.  Histoire  du  Droit  français,  pages  72-77.  —  W.  Sickel. 
Des  Vice-Comitis,  pages  108  et  suivantes.  —  Paul  Viollet.  Institutions 
politiques,  tome  I,  pages  293  et  suivantes. 
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Radulfe,  qui  fut  ainsi  le  premier  comte  gouvernant 
la  ville  sous  l'autorité  de  nos  rois.  (1) 

Sous  le  régime  administratif  nouveau,  ce  qui 
restait  de  Torganisation  municipale  ancienne  ne 
disparut  pas  tout  à  fait,  les  curies,  déjà  bien  amoin- 
dries pendant  la  domination  barbare  et  avec  elle 
les  défenseurs  des  cités,  subsistèrent,  mais  jouèrent 
un  rôle  de  p^us  en  plus  efïacé  ;  elles  ne  servirent 
plus  désormais  que  pour  la  réception  officielle  et 
l'enregistrement  des  actes  rédigés  conformément 
à  la  loi  romaine,  l'administration  proprement  dite 
étant  passée  tout  entière  aux  mains  des  comtes  et 
de  leurs  subordonnés.  (2) 

Dans  cet  état,  les  vesdges  des  anciennes  franchi- 
ses municipales  subsistèrent  longtemps  encore, 

(1)  Ménard.  Tome  I,  page  iio. 

(2)  Paul  Viollet.  Institutions  politiques,  page  3i5,  et  notes  au  bas  de 
la  page. 

Les  curies  se  retrouvent  dans  les  documents  :  Lex  Romana  visig. 
(Edition  Hœnel),  pp.  26-234  ;  Interprétations  de  la  loi  (Hœnel)  pages 
36-24,  62-i56;  Le  Dejensor  ligure  dans  la  Lex  Romana,  Burgund  (édi- 
tion Perlz,  tome  III,  pages  610  618),  dans  les  Formates  iV Auvergne 
du  Vl'  siècle  (Zeumer,  Formulée,  page  28),  à  Bordeaux  au  Vr  siècle 
(Fortunat,  page  25o),  à  Nimes  au  X*  siècle)  Germer  Durand.  Car- 
talaire  de  Notre-Dame  de  Nimes,  pages  36-57,  32  )  ;  Pour  l'enregis- 
trement à  la  curie,  voir  (Pardessus  Diplomata,  chartœ,  tome  I,  page 
197,  N"  23o  ;  tome  II,  page  69,  N"  3oo;  Zeumer.  Formula'  Form  de 
Bourges  du  XIII'  siècle,  page  170;  Ilozière  Recueil  général,  tome  I, 
N"  262.  Formule  de  Van  8o5  ;  Quichrat.  De  l'enregistrement  des  con- 
trats à  la  curie,  dans  biblio  de  l'école  des  chartes,  5*  série,  tome  I, 
pages  44<^  et  suivantes  ;  Germer-Durand.  Acte  de  g-jS  dans  Cartulaire 
de  Notre  Dame  de  Nimes,  32-33  ;  Esmein.  Histoire  du  Droit  Jran- 
çais,  page  72  ;  Slouff.  Nouvelle  revue  historique  du  Droit  1887,  pages 
282  et  suivantes  ;  Flach.  Les  origines  de  L'ancienne  France,  tome  II, 
pages  227  et  suivantes;  Thévenin.  Textes  relatifs  aux  institutions 
privées  et  publiques  aux  époques  mérovingiennes  et  Carlovingiennes, 
N°  127. 
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ils  ne  devaient  disparaître  complètement  que  dans 
Tanarchie  qui  suivit  le  démembrement  et  le  morcel- 
lement de  l'empire  de  Gharlemagne. 

Sous  le  règne  des  derniers  Carolingiens  et  pen- 
dant le  cours  des  ix^  et  siècles,  les  provinces  du 
Midi  de  la  France  participèrent  au  mouvement  qui 
substitua  à  Tancien  système  monarchique,  le  ré- 
gime féodal. 

Il  est  difficile  de  suivre  dans  sa  réalisation  locale 
le  lent  et  confus  travail  d'où  devait  sortir  la  féoda- 
lité. 

C'est  en  efïet  par  des  usurpations  insensibles,  par 
des  abus  de  pouvoir,  par  des  empiétements  répétés, 
que  les  souverains  furent  peu  à  peu  dépouillés,  et 
que  les  comtes  placés  à  la  tête  des  circonscriptions 
administratives  s'approprièrent  l'autorité  publique 
que,  primitivement,  ils  n'avaient  exercée  que  par 
délégation,  et  que  désormais  ils  transmirent  héré- 
ditairement à  leurs  successeurs.  (1) 

Ces  usurpations  se  produisirent  du  haut  en  bas 
de  la  hiérarchie  administrative,  les  viguiers  s'ap- 
proprièrent aussi  la  part  d'autorité  que  les  comtes 
leur  avaient  déléguée,  et  devenus  également  hérédi- 
taires, ne  conservèrent  plus  vis-à-vis  d'eux  que  le 
lien  de  vassahté.  (2) 

Les  comtes  de  Nimes  mirent  plus  d'un  siècle  à 

(1)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  III. 

(2)  Lavisse.  Histoire  de  France,  tome  III.  •—  Fustel  de  Coulange.  Les 
origines  du  Système  féodal.  —  Esmein.  Histoire  du  Droit  français, 
page  iSg. 
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s'affranchir  complètement  de  Tautorité  royale  ;  des- 
tituables  encore  en  759  (1),  ils  ne  devinrent  héréditai- 
res qu'en  892,  époque  à  laquelle  Raimond  II,  de  la 
puissante  maison  des  comtes  de  Toulousejoignit  le 
comté  de  Nimes  à  ses  autres  domaines.  (2) 

Les  vicomtes  de  Nimes  furent  plus  lents  à  dépos- 
séder les  Comtes  de  leur  autorité  ;  ce  n'est  que  vers 
le  milieu  du  x®  siècle,  en  956,  qu'apparaît  d'une 
façon  certaine  le  premier  vicomte  héréditaire,  Ber- 
nard, fils  d'Aton  I  et  de  Diafronisse,  vicomte  d'Albi, 
possesseur  de  la  vicomté  de  Nimes  par  sa  femme 
Gauciane,  héritière  des  vicomtes  de  ce  nom.  (3) 

Désormais  les  vicomtes  de  Nimes,  reconnaissant 
cependant  la  suzeraineté  des  comtes  de  Toulouse, 
exercèrent  dans  toute  Tétendue  de  leurs  domaines 
un  pouvoir  absolu  et  transmirent  régulièrement 
leur  vicomté  à  leurs  descendants  qui  portèrent  dans 
la  suite  le  surnom  de  Trencavel.  (4) 

C'est  à  cette  époque  que  disparurent  les  derniers 
vestiges  des  libertés  municipales. 

Le  seigneur,  sous  le  titre  de  vicomte,  son  juge, 
ses  officiers  retranchés  dans  le  château  des  Arènes, 
puis  dans  la  cité  bâtie  ;  à  coté,  une  population  de 
bourgeois,  de  marchands,  de  roturiers,  de  manants, 
tous  plus  on  moins  étroitement  soumis  à  l'autorité 

(1)  Ménard,  tome  I,  page  lai. 

(2)  Ménard,  tome  I,  page  i35,  d'après  les  textes  donnés  par  dom  Vais- 
sète.  Histoire  générale  du  Languedoc . 

(3)  Ménard.  Tome  1,  p.  148,  d'après  les  textes  donnés  par  dom  Vais- 
sète  dans  Histoire  générale  du  Languedoc. 

(4)  Ménard.  Tome  I,  page  149. 
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seigneuriale,  voilà  ce  qu'est  devenue  la  colonie 
augustale  transformée  en  bourg  féodal. 

Nous  allons  cependant  assister  bientôt  au  réveil 
du  principe  municipal. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Les  Origines  du  Consulat  Nimois  et  son  déve-' 
loppement  jusqu'à  la  réunion  de  la  Vicomté 
de  Nimes  à  la  Couronne  en  1229. 


PREMIÈRE 


PARTIE 


CHAPITRE  I 
Origine  du  Consulat  nimois 


L'absence  de  documents  pendant  400  ans,  du  vu® 
au  xp  siècle,  n'a  pas  permis  d'éclaircir  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  aucune  place  à  la  discussion 
les  origines  du  régime  consulaire,  qui  eut  au  moyen- 
âge  une  si  grande  extension  dans  le  Languedoc  et 
la  Provence. 

Les  consulats  du  xw  siècle  en  effet,  surgissent 
brusquement  dans  l'histoire  au  hasard  d'un  texte 
souvent,  même  d'un  mot.  (1) 

Les  documents  témoignant  de  leur  existence  per- 
mettent toutefois  de  reconnaître  que  l'on  se  trouve 
en  présence  d'une  institution  ayant  déjà  un  long 
passé  derrière  elle,  bien  qu'on  ne  retrouve  pas  l'acte 
qui  les  institue,  que  la  charte  initiale  fasse  défaut. 

C'est  de  cette  façon  que  le  consulat  nimois,  un  des 

(i)  Dognon  —  Institutions  politiques  du  pays  du  Languedoc,  pp.  5^ 
et  59. 
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plus  anciens  en  Languedoc,  apparaîtdans  l'histoire. 

Une  charte  de  1144  (1)  mentionne  pour  la  pre- 
mière fois  les  consuls,  mais  leur  institution  est  très 
certainement  antérieure  à  cette  date,  si  nous  n'avons 
pas  la  charte  d'établissement  du  consulat. 

Il  n'entre  pas  dans  les  Umites  du  sujet  que  je  me 
suis  tracé,  de  traiter  avec  l'ampleur  qu'elle  mérite 
la  question  si  complexe  des  origines,  mais  il  est 
indispensable,  avant  d'étudier  dans  le  détail  l'évolu- 
tion et  les  progrès  du  régimeconsulaire  nimois,  que 
je  recherche  sous  quelles  influences  il  s'est  établi  à 
Nimes  du  xp  au  xiP  siècle. 

Et  tout  d'abord  on  a  plus  d'une  fois  prétendu  éta- 
blir entre  le  régime  municipal  romain  et  certaines 
municipalités  du  moyen-âge  un  rapport  de  filiation  ; 
le  premier  quoique  très  affaibli  se  serait  perpétué 

(i)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nimes.  Série  AA.,  registre  q. 
Vente  des  garrigues  de  Nismes,  par  le  vicomte  Bernard  Aton  V  aux 
habitants  de  cette  ville,  an  ii44- 

Ménard  —  H.  de  Nismes.  Tome  I,  preuves,  page  3i,  charte  XVIII. 

«  Anno  ab  incarnatione  Domini  M.  C.  XLIIIl  régnante  Lodoyco, 
rege,  ego  Bernardus-Atonis,  vicecomes  Nemausi,  dono  et  in  perpe- 
tuum  concedo  ad  patuum  populo  Nemausensi  omnes  garrigas  que  sunt 
infra  terminos  quos  modo  dicam;  scilicet  termini  sunt  a  valle  Aqui- 
lina  usque  ad  Conrocos,  et  alius  terminus  est  divisa  vetera  de  Roca- 
cerveria,  et  alius  terminus  est  Estelzin,  et  alius  terminus  sunt  divisie 
de  Vacheriis,  alices  terminus  sunt  arche  de  Gavairaco  et  alices  termi- 
nus est  via  que  vocatur  Pondra  et  discurrit  de  Gavairaco  ad  villam  S. 
Cesarii.  Excipio  tamen  omnes  veteres  divisas  que  ab  antiquo  juerunt, 
scilicet  Podium  devesii,  et  Mitaldum,  «t  Medium-leprosum,  et  Roca- 
meleria,  et  divisiam  de  Speissals,  et  divisiam  de  Vacairolis,  et  Po- 
dium-mejanum,  et  divisiam  vitulorum,  et  Podium-ferrarium. 

Propter  hoc  autem  populus  supra  dictus  mille  solidos  Egidien2.s 
monete  michi  dédit.  Hoc  suit  factum  anno  illo  in  quo  erant  consuies 
Bernardus  de  Porta-Veteri,  Petrus  Aldeberti,  P.  Bertrandus  Calvinus 
Bernardus  Bonetus.  » 
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jusqu'au  moment  où  il  aurait  eu  dans  des  circons- 
tances favorables  une  renaissance  et  subi  une 
transformation. 

Peut-on,  prenant  cette  thèse  pour  le  régime  con- 
sulaire nimois,  admettre  et  surtout  prouver  que  les 
institutions  municipales  du  xii«  siècle  ne  sont  que 
le  succédané  de  celles  qui  fonctionnèrent  à  Nimes 
sous  la  domination  romaine  ? 

Raynouard(l)  etDubos,  malgré  tous  leurs  efforts, 
ne  sont  pas  arrivés  à  prouver  la  perpétuité  des  insti- 
tutions romaines  dans  les  villes  du  Midi,  et  tous  les 
auteurs  qui  ont  depuis  soutenu  cette  même  thèse 
n'ont  pu  encore  établir  d'une  façon  précise  cette 
filiation  pour  aucune  cité  de  la  France  au  moyen- 
âge. 

Au  x«  siècle,  à  Nimes,  nous  voyons  bien  encore 
apparaître  un  défensor,  des  curiales,  des  Hono- 
rati  (2),  mais  ce  sont  là  de  vains  fantômes  ;  ce  défen- 
sor par  exemple  nous  savons  à  n'en  pas  douter  que 
c'était  tout  simplement  un  missus  comitis.  D'ailleurs^ 
nous  retrouvons  dans  ce  cartulaire  et  dans  d'autres 
chartes  nimoises  de  la  même  époque  des  désigna- 
tions romaines  qui  nous  révèlent  que  l'on  a  seule- 
ment copié  de  vieilles  formules  (3). 

Les  écrivains  de  l'époque  carolingienne,  plus  ou 

(1)  Raynouard.  Droit  municipal,  tome  I. 

(2)  Germer  Durand.  Cartulaire  du  chapitre  de  VEglise  cathédrale 
Notre-Dame  de  Nimes,  pages  56-57,  no  82.  — PaulViollet.  Institutions 
politiques,  etc. . tome  I,  page  3i6  et  notes  au  bas  de  la  page. 

(3)  Germer  Durand.  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Nimes,  acte  de  928, 
Viollet,  page  812,  tome  I.  Esmein.  Histoire  du  Droit  Français,  page  72. 
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moins  imprégnés  des  souvenirs  de  la  civilisation 
gallo-romaine  ont  fréquemment  employédes  expres- 
sions comme  Cives,  prœtores,  forum,  curia,  sena- 
tus  ;  les  chroniques  des  xip  et  xin^  siècles  appel- 
lent souvent  encore  consules,  les  seigneurs  et  sur- 
tout les  comtes  de  l'époque  féodale  ;  rien  de  moins 
probant  que  ces  archaïsmes  volontaires  (1). 

Il  serait  donc  dangereux  de  conclure  de  la  per- 
sistance des  mots  à  la  persistance  des  choses. 
Tout  porte  à  croire,  que  les  derniers  vestiges  des 
institutions  municipales  gallo-romaines  disparurent 
à  Nimes  et  dans  toute  la  Gaule  sous  la  dynastie 
carolingienne. 

Tout  ce  que  Ton  peut  raisonnablement  admettre, 
c'est  que  la  tradition  populaire,  souvent  si  persis- 
tante et  si  vivace,  surtout  dans  le  Midi  de  la  France, 
conserva,  en  Texaltant,  le  souvenir  d'un  passé  de 
libertés  municipales  et  fournit  ainsi  un  élément  de 
rénovation. 

Le  Consulat,  d'après  d'autres  auteurs,  ne  serait 
pas,  comme  la  commune  jurée,  un  produit  natal  de 
notre  pays  ;  ce  serait  une  institution  étrangère  im- 
portée en  France.  C'est  la  forme  sous  laquelle  s'or- 
ganisèrent d'abord  les  cités  italiennes  de  l'Itahe 
centrale  et  septentrionale  quand  elles  s'affranchi- 
rent dans  le  cours  du  xP  siècle. 

D'Italie,  le  Consulat  municipal  aurait  gagné  la 
Provence  et  le  Comtat  Venaissin,  puis  il  se  serait 


l)  VioUel,  tome  I,  page  Si^. 
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répandu  dans  tout  le  Languedoc  au  cours  du 
xir  siècle.  D'après  les  auteurs  qui  soutiennent  cette 
opinion,  on  pourrait,  en  quelque  sorte,  le  suivre 
pas  à  pas  dans  sa  naarche  triomphale  parla  date  de 
la  création  successive  des  consulats,  soit  en  Italie, 
soit  en  France  :  celui  de  Milan  1093,  Gênes  1100, 
Arles  1131,  Montpellier  1141,  Nimes  1144,  Nar- 
bonne  1148. 

On  ne  saurait  nier  d'une  façon  absolue  Tinfluence 
des  républiques  italiennes. 

C'est  un  fait  indéniable,  en  effet,  qu'aux  xw  et 
XIII®  siècles,  avant  la  croisade  albigeoise,  les  cités 
du  Languedoc  oriental  sont  presque  étrangères  au 
reste  du  royaume.  Toute  leur  activité  commerciale 
les  porte  vers  l'Est,  vers  la  Provence  et  l'Italie. 
Grâce  au  Rhône,  Saint-Gilles  et  Beaucaire  ne  com- 
muniquent pas  seulement  avec  Tarascon,  Arles  ou 
Marseille,  leurs  marchands  sont  en  relations  cons- 
tantes avec  les  commerçants  des  villes  d'Itahe  (1). 
Saint-Gilles,  pèlerinage  célèbre  (2)  dans  toute  la 
chrétienté,  sert  de  port  d'embarquement  pour  la 
terre  sainte,  aussi  les  marchands  de  tous  pays  s'y 
rendent-ils  en  foule  et  surtout  ceux  de  l'ItaUe  (3). 
Les  Génois  et  les  Pisans  y  sont  très  nombreux,  ils 

(1)  Robert  Michel.  L'administration  royale  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  aa  temps  de  Saint  Louis,  page  196. 

(2)  Abbé  Goiffon.  Bullaire  de  V abbaye  de  Saint-Gilles,  Nimes  1882, 
pages  123-124.  —  E.  Bondurand.  Péages  de  Tarascon^  Coutumes  de 
Saint-Gilles. 

(3)  E.  Bondurand.  La  leude  et  les  péages  de  Saint-Gilles  au  XW 
siècle,  page  12. 
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avaient  conclu,  en  1143,  un  traité  de  paix  avec  les 
bourgeois  de  Saint-Gilles  et  leur  disputaient  déjà 
la  suprématie  commerciale  dans  le  port  de  la 
ville  (1).  D'ailleurs,  on  trouve  les  Génois,  dès  cette 
époque,  dans  toutes  les  villes  des  côtes  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc.  Grâce  aux  privilèges  com- 
merciaux considérables,  qu'ils  avaient  obtenu  du 
comte  de  Toulouse,  et  h  leur  puissance  commer- 
ciale, ils  étaient  maîtres  de  tout  le  littoral  du  Midi 
de  la  France  (2). 

Les  marchands  italiens  pénétraient  même  jusque 
dans  l'intérieur  des  terres.  A  Nimes,  qu'ils  traver- 
saient pour  se  rendre  aux  foires  de  Champagne  (3), 
ils  formèrent  dès  le  xiii«  siècle  et  bien  antérieure- 
ment sans  doute  d'importantes  colonies  (4). 

De  leur  côté,  les  marchands  des  villes  langue- 
dociennes fréquentaient  les  ports  italiens;  dès  le 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tomel,  preuves,  page  20,  charte  VIII, 
colonne  2.  —  Vaissète.  Histoire  générale  de  Languedoc  (Chronique  de 
Nimes),  tome  V,  colonne  3o. 

(2)  Michel  Robert.  L'administration  royale  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  au  temps  de  Saint- Louis,  page  197. 

(3)  Vaissète.  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  VIII,  colonne 
1 167,  numéro  379  (Lettre  d'Innocent  IV  à  Louis  IX  en  faveur  de  plu- 
sieurs marchands  génois. 

(4)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  Preuves,  charte  LXXIV, 
page  io3  (Mandement  du  roi  Philippe-le-Hardi  au  sénéchal  de  Beau- 
caire pour  exécuter  divers  règlements  établis  en  faveur  des  habitants 
de  Nimes)  ;  charte  LXXX,  page  109  (Défense  faite  par  le  Sénéchal  de 
Beaucaire  aux  marchands  italiens  des  conventions  royaux  de  Nimes, 
d'exercer  leur  commerce  à  Montpellier)  ;  Charte  LXXXI,  page  iio 
(Mandement  du  Conseil  du  roi  au  Sénéchal  de  Beaucaire  pour  faire 
exercer  à  Nimes  le  commerce  des  marchands  italiens  des  conventions 
royaux  de  cette  ville).  —  Germain.  Histoire  du  commerce  de  Mont- 
p  ellier. 
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milieu  du  xir  siècle,  on  trouve  des  bourgeois  de 
Saint-Gilles  à  Pise  et  à  Gênes  (1). 

Enfin,  étant  donné  que  les  magistrats  municipaux 
dans  le  Midi  de  la  France  portent  les  mêmes  noms 
que  ceux  des  villes  italiennes^  qu'ils  exerçent  les 
mêmes  attributions  (2),  et  que,  de  plus,  on  retrouve 
dans  le  régime  consulaire  du  Midi  les  trois  élé- 
ments caractéristiques  des  consulats  italiens,  c'est- 
à-dire,  à  côté  des  consuls,  leurs  conseillers  et  les 
assemblées  publiques  ou  parlements;  on  ne  sau- 
rait s'étonner  outre  mesure  que  les  libertés  pré- 
coces dont  jouissaient,  dès  cette  époque,  les  cités 
italiennes,  aient  pu  influer  sur  le  développement 
des  institutions  municipales  du  Languedoc. 

Mais  s'il  y  a  eu  pénétration  ou  influence,  il  est 
impossible  d'en  mesurer  le  degré  et  il  faudrait  bien 
se  garder  de  conclure  à  une  reproduction  servile 
des  consulats  italiens. 

Il  semble  plutôt  qu'il  y  ait  eu  apparition  simulta- 
née des  uns  et  des  autres,  des  circonstances  et  des 
besoins  identiques  pouvant  fort  bien,  quoique  dans 
des  pays  de  tradition,  de  mœurs  et  de  climat  diffé- 
rents, bien  qu'entre  l'Italie  et  le  Midi  de  la  France 
cette  différence  soit  peu  sensible,  donner  naissance 
à  des  institutions  analogues. 

En  effet,  les  plus  anciennes  chartes  consulaires 

(1)  Robert  Michel.  La  Sénéchaussée  de  Beaucaire,  page  198;  Liber 
jurium  republicœ  genuensis,  tome  I,  colonne  19  {Historiée  patriœ  mo- 
numenta). 

(2)  HauUeville.  Histoire  des  communes  Lombardes,  tome  II,  page  5. 
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du  Midi  de  la  France  proviennent  toutes  de  la  par- 
tie occidentale  et  de  seigneuries  placées  très-avant 
dans  l'intérieur  des  terres  (1).  Les  chartes  nous 
montrent  des  consuls  en  1125  à  Moissac,  en  1134  à 
Montech  et  Gastelsarrazin,  en  1135  à  Ambialet,  en 
1144  à  Saint-Antonin  de  Rouergue  (2).  Ces  consu- 
lats, s'ils  ne  sont  pas  antérieurs  aux  consulats  ita- 
liens, en  sont  tout  au  moins  les  contemporains.  Les 
institutions  d'ailleurs  n'émigraient  pas  alors  aussi 
aisément  qu'aujourd'hui,  elles  croissaient  sur  place. 
Et  si  les  consulats  municipaux  du  xii""«  siècle  étaient 
le  résultat  d'une  importation  étrangère,  nous  les 
trouverions  dès  le  début  avec  tous  les  caractères 
d'une  institution  bien  établie.  Or,  les  premiers  con- 
sulats ne  furent  point  permanents,  le  consulat  de 
Nimes  nous  apparaît  à  ses  débuts  comme  une 
magistrature  extraordinaire  et  instable,  les  premiers 
consuls  nimois  ne  sont  que  les  délégués  des  Comtes 
de  Toulouse  établis  par  lui  pour  le  temps  qui  lui 
plaira  (3),  ce  n'est  qu'en  1207  que  le  Consulat  fut 
établi  à  perpétuité  (4)  ;  les  coutumes  prévoient  même 
souvent  le  cas  où  il  ne  sera  pas  fait  de  consuls  et 
où  des  prud'hommes,  à  leur  défaut,  devront  rem- 
plir telle  ou  telles  fonctions  (5). 

(I)  Dognon.  Institutions  politiques  du  pays  de  Languedoc,  page  67. 
(2j  Dognon,  pages  58  et  suivantes. 

(3)  Vaissète.  Histoire  générale  de  Languedoc,  Tome  VIII,  colonne  449- 
—  Ordonnance  de  Raimond,  comte  de  Toulouse,  touchant  l'élection 
des  consuls  de  Nimes. 

(4)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nimes,  série  BB.,  registe  I.  — 
Ménard,  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  42,  charte  XXXIV. 

(5)  Dognon,  page  58. 
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On  peut  suivre  d'ailleurs  facilement,  pour  tout  le 
Midi  de  la  France  et  en  particulier  pour  tout  le 
Languedoc  oriental,  le  développement  de  l'institu- 
tion consulaire. 

Naissante  au  début  du  xiF  siècle,  elle  s'est  con- 
solidée et  fixée  lentement  au  xiii^  siècle.  Et  le  mou- 
vement, très  vif  encore  au  XIV'^^  ne  s'est  ralenti  que 
postérieurement  à  cette  date  au  début  des  guerres 
de  religion  (1). 

Le  consulat  que  nous  voyons  apparaître  dans  le 
Midi  de  la  France  au  début  du  xiP  siècle  est  donc 
une  institution  qui  est  née  sur  place,  et  bien  que, 
'  par  suite  de  l'absence  de  documents,  il  soit  difficile 
de  saisir  l'instant  précis  de  sa  naissance  et  sa  pre- 
mière manifestation,  on  peut  admettre  et  établir 
comme  l'a  fait  M.  Dognon,  qu'il  s'est  formé  obscu- 
rément au  sein  de  la  communauté  seigneuriale 
jusqu'au  moment  où  son  existence  et  sa  puissance 
se  sont  révélés  tout  ensemble. 

Les  chartes  et  les  documents  concernant  Nimes 
de  1120  à  1207,  conservés  aux  archives  de  l'hôtel  de 
ville,  vont  nous  permettre,  conformément  à  cette 
thèse,  de  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de  la  commu- 
nauté nimoise  et  de  constater  que  le  consulat  nimois, 
sorti  de  l'autorité  du  comte  de  Toulouse,  a  pu  s'en 
dégager  peu  à  peu  et  même  s'en  affranchir  presque 
complètement. 


(i)  Dognon,  page  Sg. 


CHAPITRE  II 


Nimes  en  1198  —  Le  château  des  Arènes  et  les  chevaliers  des  Arènes 
—  La  cité  et  ses  habitants  —  Naissance  et  progrès  de  la  communauté 
Nimoise  —  Organisation  politique  de  la  ville  —  Le  consulat  des  Arè- 
nes et  le  consulat  de  la  cité  —  Ordonnance  de  Raimond  IV  de  Ï198 
sur  l'élection  des  consuls  de  la  cité. 

Cédée  en  1181  (1)  par  Bernard-Aton  VI,  vicomte 
de  Nimes,  à  son  suzerain  le  comte  de  Toulouse,  • 
Raimond  V,  la  ville  de  Nimes,  à  la  fin  du  xiV  siècle, 
ne  ressemble  plus  du  tout  à  la  colonie  augustale 
qui  avait  été  au  iip  siècle  un  des  principaux  orne- 
ments de  la  Gaule  romaine. 

Les  trois  invasions  qu'elle  avait  subies  et  les 
luttes  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu  ont  con- 
sidérablement réduit  sa  population  (2),  les  superbes 

(1)  La  cession  de  la  vicomté  de  Nimes  au  comte  de  Toulouse  fut 
précédée  d'une  assez  longue  guerre  entre  Bernard  Aton  VI  et  Rai- 
mond V.  Bernard  Aton  VI  se  soumit  à  la  suzeraineté  des  comtes  de 
Toulouse  par  un  traité  qu'il  fit  à  Béziers  avec  le  roi  d'Aragon,  au  mois 
d'octobre  1179.  Suivant  ce  traité  le  vicomte  de  Nimes  donne  au  comte 
la  ville  de  Nimes  et  toutes  ses  dépendances,  la  forteresse  des  Arènes 
et  divers  châteaux  des  environs.  —  Ménard.  Tome  I,  pages  241  et  243. 
(Etendue  du  domaine  de  Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse  et  de  Rai- 
mond de  Saint-Gilles,  son  frère.—  Vaissète.  Histoire  générale  de  Lan- 
guedoc, tome  III,  pages  4i5  et4i6,  et  chartes  CCLXVIII,  tome  V,  colon- 
nes 626,  627,  628,  629,  6*^0,  63i,  632  et  633. 

(2)  Germer  Durand.  Enceintes  successives  de  la  ville  de  Nimes  depuis 
les  Romains  jusqu'à  nos  jours,  page  26. 
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monuments  dont  elle  avait  pu  s'enorgueillir  au 
siècle  passé  ont  été  mutilés  ou  détruits.  Au  lieu 
d'éparpiller  ses  maisons  et  ses  villas  comme  autre- 
fois à  la  faveur  de  la  paix  romaine  (1),  la  ville  est 
maintenant  resserrée  étroitement  dans  une  enceinte 
de  murailles,  et  dominée  par  la  masse  imposante 
des  Arènes  érigées  en  fort  ou  castrum. 

Gomme  beaucoup  de  villes  en  moyen-âge,  Nimes, 
au  xip  siècle,  bien  qu'ayant  conservé  l'unité  politi- 
que, d'abord  sous  l'autorité  de  ses  vicomtes,  puis 
ensuite  sous  l'autorité  du  comte  de  Toulouse,  de- 
venu son  seigneur  direct  depuis  1181,  n'a  plus 
l'unité  matérielle,  elle  forme  deux  quartiers  indé- 
pendants, le  château  des  Arènes,  occupé  par  la 
noblesse  qui  en  forme  la  garnison,  et  la  cité  occupée 
par  la  bourgeoisie,  le  commerce  et  le  populaire  (2). 

Cette  division  matérielle  de  la  cité  remonte  aux 
invasions.  A  cette  époque  troublée,  les  édifices  anti- 
ques furent  souvent  transformés  en  forteresses  et 
devinrent  un  lieu  de  refuge  pour  les  populations 
qui  ne  pouvaient  vivre  en  sécurité,  soit  dans  la  rase 
campagne,  soit  dans  les  villes  non  closes  ou  insuf- 
fisamment fortifiées .  (3) 

Ce  fait  s'observe  surtout  dans  le  Midi  de  la  France, 
oii  la  domination  romaine  avait  élevé  d'admirables 
monuments.  C'est  ainsi  que  le  Capitole  à  Nar- 

(1)  Germer  Durand .  Enceintes  successives..,  etc.,  page  26. 

(2)  Flacb ,  Les  origines  de  Vancienne  France.  —  Viollet.  Les  commu- 
nes françaises  au  moyen-âge  :  Nimes. 

(3)  Ménard.  Tome  VU,  page  26. 
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bonne,  (1)  les  Arènes  à  Arles  furent  convertis  de 
bonne  heure  en  châteaux-forts.  Les  arènes  d'Arles 
servirent  même  en  737  de  suprême  réduit  aux  habi- 
tants de  la  ville  envahie  (2). 

Mais  peu  de  villes  présentent  autant  d'exemples 
que  Nimes  de  la  transformation  et  de  l'utilisation 
des  édifices  anciens.  A  l'époque  médiévale,  la  porte 
d'Arles  (3),  la  Tour  Magne  (4)  et  l'Amphlithéâtre 
romain  servirent  de  forts. 

C'est  au  VI®  siècle,  sous  la  domination  vvisigothi- 
que,  s'il  faut  en  croire  Ménard,  que  s'accomplit  la 
transformation  des  Arènes  en  forteresse.  (5)  Du 
moins  était-ce  déjà  un  fait  accompli  au  ix«  siècle, 
car  les  textes  de  cette  époque  mentionnent  souvent 
le  i(  castrum-arene  » .  (6) 

(1)  Ménard.  Tome  VII,  page  ii5.  —  Vaissète,  Histoire  de  Languedoc. 
Tome  I,  pages  123-124  en  note.  Tome  III,  page  353. 

(2)  Ménard.  Tome  VII,  page  26.  —  Anibert.  Mémoires  historiques  et 
critiques  sur  Vancienne  république  d'Arles,  Tome  I,  page  80. 

(3)  Vaissète.  Histoire  de  Languedoc.  (Charte  de  Louis  VII  en  faveur 
de  l'église  de  Nimes,  in  eadem  civitate  castrum  quod  dicitur  Porta 
arelatensis).  Tome  V,  colonne  isjoq. 

(4)  Vaissète.  Tome  VI,  page  88.  (Le  château  de  la  Tour  Magne) 
page  89.  «  La  Tour  Magne  de  Nimes  qui  servait  alors  de  forteresse  ». — 
Ménard.  Tome  I,  page  243.  Tome  VII,  page  io3. 

(5)  Ménard,  tome  I,  page  76. 

(6)  Germer  Durand.  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Nimes.  Charte  de 
8y6,  page  3  (nNoticia  qualiter  çenicus  Gilbertus,  épiscopus  in  Nemauso 
civitate,  ante castrum  arenœ  in  mallo  publico,  etc...  ».  Charte  VIII  de 
8g8,  page  18,  titre.  Plaid  tenu  par  le  vicomte  de  Nimes,  Bernard,  à 
Notre-Dame  de  Garrugieres  sur  la  restitution  de  Notre-Dame  de  Pari- 
gnargues  réclamée  par  évêque  AUard  contre  Rostang  qui  s'était  em- 
paré de  cette  église  «  Transacactis  actem,  XL,  notibus,  iterum  veniens 
Rostagnus  in  castro  arène...  »  Charte  de  1108,  page  307  «  de  occidente 
in  via  publica  que  descnrrit  ad  arenan.  »  Charte  de  1108,  page  3o8. 
«  confrontât  :  de  oriente,  in  via  que  discurrit  ad  castrum  arena  ». 
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Protégé  par  ses  murs  énormes  qui  constituaient 
la  plus  vaste  et  la  plus  redoutable  des  enceintes, 
l'amphithéâtre  était  encore  en  1198  défendu  par 
deux  grosses  tours  carrées.  (1; 

Entouré  d'un  fossé  (2)  qui  le  séparait  ^de  la  cité, 
il  était  occupé  par  de  nombreuses  maisons  ména- 
gées dans  les  portiques  et  les  galeries,  ou  construi- 
tes même  sur  l'arène,  au  milieu  de  laquelle  s'élevait 
le  château  Gomtal  flanqué  de  hautes  iours  (3). 

Un  clocher  (4)  et  deux  chapelles  dédiées  l'une  à 
Saint-Martin,  l'autre  à  Saint-Pierre  s'y  élevaient,  (5) 
des  routes  y  conduisaient  (6)  et  quatre  portes  y 
donnaient  accès.  (7) 

La  population  qui  habitait  les  Arènes,  le  «  castrum 
arenarum  »,  en  1198  était  composée  au  moins  en 

(1)  «  Deux  tours  s'élevaient  dans  les  Arènes,  on  les  voyait  encore 
au  temps  de  Ménard  au  xviii  siècle,  Ménard,  Tome  i,  page  76 
Tome  VII,  page  26.  Il  est  souvent  question  de  ces  tours  dans  les  textes 
du  xir  et  du  xiii'  siècle  ce  in  tarre  que  est  juxta  ecclesiam  Sancti  Mar- 
tini. . .  »  Ménard  Tome  I,  preuves  XXII,  page  35. 

(2)  VaLlatum  Arenarum».  Ménard  Tome  I,  preuve  xix,  page  Sa 

(3)  Ménard.  Tome  I,page  76.  Tome  VII,  page  26:  «  Ils  bâtirent  outre 
cela  des  maisons  sur  le  sol  que  les  romains  appelaient  l'arène,  ainsi 
que  dans  les  arcades  des  portiques  ». 

(4)  Ménard.  Tome  I,  preuves,  page  5o. 

(5)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  762.  «  Accord  entre  Raymond,  évêque 
de  Nimes,  et  Ponsablie  de  la  Chaise  Dieu  »  —  «  Capellas  Sancti  Mar- 
tini et  Sancti  Pétri  quœ  suntin  castello  quad  dicitur  Arenas  ».  Germer 
Durand.  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Nimes,  acte  de  de  ii56,  page 
336  «  infra  muros  ipsius  civitatis,  in  ecclesiam  Sancti  Martini  de  Ave- 
nisï>. 

(6)  <ide  accidenté  in  via publica  que  discurrit  ad  arenam».  Charte  de 
1108,  page  307. —  «  In.  via  que  discurrit  ad  castrum  arena». —  Charte 
de  H08,  page  Soq.  —  Cartulaire  de  notre  Dame  de  Nimes. 

(7)  Gautier.  Histoire  de  la  ville  de  Nimes,  page  52.  —  Flach.  Origi- 
nes ds  l'ancienne  France.  Tome  II,  page  55. 
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majeure  partie  de  chevaliers  ;ils  sont  en  effet  dési- 
gnés dans  les  textes  sous  le  nom  de  «  milites  castri 
arenarum  o.  La  présence  des  chevaliers  dans  Tam- 
phithéâtre  romain  s'explique  naturellement. 

C'étaient  des  vassaux  du  Vicomte  de  Nimes  qui,  à 
l'époque  féodale,  dans  l'état  d'insécurité  où  se  trou- 
vait le  pays,  avaient  préféré  à  la  résidence  sur  leurs 
terres  la  résidence  dans  le  château  du  seigneur. 
Logés  dans  les  arènes,  ilsy  tenaient  leurs  demeures, 
qui  étaient  plus  ou  moins  fortifiées,  en  fiefs  du 
Vicomte.  Ils  se  trouvaient  ainsi  tous  prêts  h  lui 
fournir  le  service  de  garde  permanent  auquel  ils 
étaient  astreints  en  retour.  (1). 

La  première  de  leurs  obligations  consistait,  en 
efïet,  à  défendre  le  château  qu'ils  habitaient  (2)  ; 
s'il  venait  à  être  pris,  ils  devaient  employer  tou- 
tes leurs  forces  à  en  redevenir  maîtres  afin  de  le 
restituer  à  leur  seigneur.  (3) 

Quelques  chevaliers  avaient  même  reçu  eh  fiefs, 
semble-t-il,  les  tours  et  les  portes  du  château  à  la 

(1)  On  ne  saurait  douter  que  les  chevaliers  des  Arènes  n'aient  pos- 
sédé des  terres,  hors  de  Nimes  ;  non  seulement  ils  portent  les  noms 
de  localités  du  pays  nimois  :  (Langlade,  Vézénobres,  la  Calmette, 
Clarensac,  Aubais,  Aramon)  ;  mais  encore  nous  avons  des  inféoda- 
tions  faites  par  le  vicomte  de  Nimes  Bernard-Aton  à  Hugues  de  Ger- 
vière  et  Bernard  de  Portevieille,  tous  deux  désignés  sous  le  nom  de 
chevaliers  dans  les  traités  de  ii63,  Vaissète,  Tome  V.  Colonne  I265. 

(2)  Guilhermoz.  Essai  sur  l'origine  de  la  noblesse  au  moyen-àge, 
pages  3o2  à  3o4. 

(3)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  764,  Serment  fait  au  vicomte  Bernard 
Aton  au  sujet  du  château  des  Arènes  de  Nimes  (vers  iioo)  : 

a  Et  si  quolibet  modo  aliquis  yel  aliqua  praedictum  castrum  vel 
aliquid  de  co  suprascriptis  tolleret  ego  cam  illis  doneo  recuperet 
priem  vel  societatem  nom  haberem  nisa  causa  recuperendi  illud  ». 
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garde  desquelles  ils  se  trouvaient  ainsi  spéciale- 
ment préposés  ;  c'est,  du  moins,  ce  que  permet  de 
supposer  le  nom  de  certains  d'entr'eux  :  Bernardus 
de  Portaveteri,  Bertrandus  de  Turre,  P.  de  Porta- 
Rades  (1).  Nous  ne  sommes  pas  exactement  ren- 
seignés sur  le  nombre  des  chevaliers  des  Arènes. 
Au  début  du  xip  siècle,  ils  sont  trente-un  à  prêter 
serment  au  vicomte  de  Nimes  (2),  en  1163  on  en 
compte  trente-neuf  (3),  enfin  ils  devaient  être  près 
de  cent  en  1226.  (4) 

La  nature  du  service  dont  ils  s'acquittaient  suffi- 
sait, à  défaut  de  leur  petit  nombre,  à  leur  assurer 
une  place  privilégiée  dans  la  seigneurie.  Ils  cons- 
tituaient la  garnison  du  château  des  Arènes, 
défense  la  plus  efficace  de  la  ville  souvent  assiégée 
encore  au  xip  siècle.  (5). 

Puissants  comme  ils  l'étaient,  ils  avaient  facile- 
ment obtenu  des  vicomtes  de  Nimes,  qui  avaient 
tout  intérêt  à  les  ménager,  toutes  sortes  de  privi- 
lèges (6),  ils  profitèrent,  d'ailleurs,  de  toutes  les 
circonstances  favorables  pour  accroître  les  fran- 
chises dont  ils  jouissaient.  (7). 

(1)  Ménard.  Tome  I,  preuves,  pages  32  et  34. 

(2)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  764  (Serment  fait  au  vicomte  Ber- 
nard Aton  au  sujet  du  château  des  Arènes  de  Nimes). 

(3)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  1265  (Serment  de  tidélité  prêté  par 
les  chevaliers  des  Arènes  de  Nimes  à  Raymond  V,  comte  de  Toulouse, 
Chronique  de  Nimes). 

(4)  Ménard.  Tome  i,  page  70,  Des  preuves. 

(5)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  29,  «  obsessum  est  castriim  arenariim. 

(6)  Robert  Michel.  L'administration  royale  dans  la  Sénéchaussée 
de  Beaucaire  au  temps  de  Saint-Louis,  page  i32.  —  Ménard.  Tome  I, 
preuves,  pages  42-44-  —  Vaissète.  Tome  VIII,  colonne  688. 

(7)  Ménard.  Tome  I,  page  220.  —  Robert  Michel.  L'administration 
royale...,  page  i32. 
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A  plusieurs  reprises,  pendant  la  seconde  moitié 
du  XII®  siècle,  ils  se  soulevèrent  contre  l'autorité 
seigneuriale;  en  1159,  ils  refusèrent  môme,  sous  la 
direction  de  Pons  de  Vézénobres,  de  reconnaître  le 
fils  posthume  de  Bernard-Aton  V,  leur  vicomte,  et 
ne  firent  leur  soumission  qu'en  1166  (1).  En  1198, 
formés  depuis  longtemps  déjà  en  communauté,  ils 
étaient  en  possession  d'un  Consulat  et  leurs  consuls 
étaient  au  nombre  de  quatre.  (2). 

Séparée  du  château  des  Arènes  par  un  large 
fossé  (3)  et  dominée  par  lui,  la  cité  de  Nimes,  à  la 
fin  du  xir  siècle,  n'occupait  qu'un  emplacement 
restreint  :  Ses  remparts  n'encerclaient  plus  que  le 
tiers  de  l'emplacement  qu'elle  avait  jadis  occupé 
au  temps  de  la  civilisation  gallo-romaine;  sa  po- 
pulation était  également  bien  réduite  (4).  Cepen- 
dant, vers  1198,  elle  commençait  à  se  relever  de  ses 
ruines.  La  Cathédrale,  consacrée  par  le  pape 
Urbain  II,  élevait  déjà  au-dessus  de  la  ville  son 
clocher  carré  et  onze  églises,  parmi  lesquelles 
Saint- Vincent-des-Murs-Vielz,  Saint-Laurent- du- 
Cadereau,  Saint-Jacques-de-Porte-Gouverte,  Saint- 

(i)  Vaissète.  Tome  V,  colonne  12229  (Serment  d'Elzéar  de  Sauve  à 
Guillemette,  veuve  de  Bernard-Aton,  vicomte  de  Nimes,  et  au  fils  pos- 
thume dont  elle  était  grosse). 

(a)  Viollet.  Les  communes  françaises  au  moyen-âge  :  Ménard. 
Tome  I,  preuves,  page  42,  charte  XXXII  et  charte  XXXIV. 

(3)  «  Vallatum  arenarum  ».  Ménard.  Tome  I,  preuves,  charte  XIX, 
page  3a. 

(4)  Germer-Durand.  Enceintes  successives  de  Nimes,  d'après  les 
compoix  de  i3oo,  page  a6. 


^  43  - 


Julien-du-Puech-Crémat,  se  groupaient  autour 
d'elle.  (1) 

A  la  faveur  de  la  sécurité  et  de  la  paix  relative 
dentelle  jouissait  depuis  près  d'un  siècle,  un  cer- 
tain mouvement  de  commerce  et  d'industrie  s'y 
manifestait  à  nouveau.  Grâce  à  sa  situation  privi- 
ligiée  à  proximité  du  Rhône  et  par  conséquent  de 
la  Méditerranée,  premier  jalon  jeté  sur  la  route 
d'Espagne,  Nimes  s'offrait  naturellement  comme 
entrepôt  au  point  de  jonction  des  deux  routes  de 
terre  et  de  mer. 

Les  commerçants  étrangers  se  rendant  aux  foires 
de  Champagne  y  venaient  en  grand  nombre  (2)  ; 
des  marchands  italiens,  notamment  des  Lombards^ 
des  Génois,  des  Pisans,  y  possédaient  de  nombreux 
comptoirs  et  y  formaient  de  véritables  colonies  (3). 
Les  foires  nimoises  de  Notre-Dame  et  celle  de 
Saint-Martin  (4)  qui  durait  huit  jours  étaient  très 

(1)  «  Sultiis  eclesia  Sancta  Perpétua,  charte  de  goô,  page  20  du 
Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Nimes.  ~- n  In  vicinio  Sancta  Eiigeniayy, 
charte  de  956,  page  91. —  Saint-Jean-de-la-Gourtine,  charte  de  ioi3. 
page  J78.  —  Saint-Etienne-de-Gapdueil  (près  la  Maison-Carrée), 
Saint-Etienne-du-Chemin  (au  Nord  de  la  Cathédrale)  Saint-Etienne 
entre  deux  églises  (à  l'issue  de  la  rue  Fresque  du  côté  de  la  Made- 
leine), charte  de  982,  page  62.  —  Saint-Vincent-les-Mursviels,  charte 
de  994,  page  189.  —  Sainte-Marie-Magdeleine,  charte  de  1108,  page  3o8. 
—  Sanctus  Martinus  de  Arenis,  charte  de  ii56,  page  336.  —  Sancti 
Thome,  charte  de  ii56,  page  336.  —  Saint-Laurent-du-Mazel,  charte 
ii56,  page  336. 

(2)  Vaissète.  Tome  VIII,  colonne  1167,  no  379,  «  Lettre  d'Innocent  IV 
à  Louis  IX  en  faveur  de  plusieurs  marchands  génois  ». 

(3)  Ménard.  Tome  I,  preuves,  pages  103-109-110.  —  Germain. /iis- 
toire  du  commerce  de  Montpellier,  tome  I. 

(4)  Vaissète,  tome  II,  preuve,  page  5o8. 
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réputées;  ces  marchés  étaient  également  fréquentés 
par  les  marchands  des  autres  cités  languedociennes. 

Enfin  les  habitants  du  pays,  utilisant  les  laines 
qu'ils  récoltaient  de  leurs  troupeaux  fabriquaient  et 
exportaient  dès  cette  époque  de  grosses  étoffes  qui 
avaient  acquis  une  certaine  réputation.  En  1198, 
Nimes  était  donc  une  ville  très  marchande  et  même 
une  ville  industrielle  (1). 

Sa  population,  divisée  en  deux  classes,  en  haut 
le  patriciat  formé  des  bourgeois  les  plus  considé- 
rables par  leurs  richesses  ou  l'ancienneté  de  leur 
famille,  des  riches  marchands  et  des  industriels  ; 
en  bas,  la  masse  des  habitants,  petits  commer- 
çants, chefs  d'atelier,  ouvriers,  manœuvres,  vivant 
au  jour  le  jour  des  recettes  de  leur  comptoir  ou  du 
travail  de  leurs  mains,  avait  échappé  à  l'arbitraire 
seigneurial. 

Formée  depuis  longtemps  en  communauté,  elle 
jouissait  de  nombreuses  immunités  et  privilèges 
qu'elle  avait  peu  à  peu  arrachés  à  ses  seigneurs  et 
s'administrait  elle  même  par  le  moyen  d'un  con- 
sulat. 

On  peut  suivre  pas  à  pas  l'émancipation  progres- 
sive des  habitants  de  Nimes  et  les  progrès  de  leur 
communauté,  grâce  aux  chartes  de  franchise  qui 
leur  furent  octroyées  de  1120  à  1198.  La  première 
manifestation  de  la  communauté  apparaît  vers  1120. 


(i)  Lafarelle.  Mémoire  sur  le  passé  industriel  de  la  ville  de  NimeSy 
pages  10  et  II. 
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Ce  sont  de  très  modestes  essais  en  vue  de  faire 
reconnaitre  ses  droits . 

Profitant  des  premières  lueurs  de  l'affranchisse- 
ment communal  et  désireux  d'échapper  à  l'arbi- 
traire seigneurial,  les  habitants  de  Nimes  achètent 
en  1124  (1)  à  leur  vicomte  Bernard  Aton  V,  moyen- 
nant quatre  mille  sous  melgoriens,  (monnaie  battue 
par  les  comtes  de  Mauguio)  l'exemption  perpétuelle 
des  questes  et  toltes  exigées  quelquefois  par  ce 
féodal. 

Un  mot  qui  semble  jeté  au  hasard  dans  cette 
transaction  est  digne  de  remarque,  car  il  contient 
en  germe  toutes  les  hbertés  municipales  que  nous 
verrons  s'épanouir  aux  siècles  suivants  :  il  y  est 
dit  que  les  habitants  ont  payé  la  somme  «  commu- 
niter  »  (2),  en  corps  de  commune.  Cet  Acte  est  le 
premier  document  sur  lequel  reposent  les  immuni- 
tés, franchises  et  privilèges  de  notre  cité,  les  con- 
suls ne  s'y  trouvent  pas  encore  mentionnés. 

Après  avoir  ainsi  obtenu  à  prix  d'argent,  l'affran- 
chissement des  tailles  forcées  qui  pesaient  sur  eux, 
les  habitants  de  Nimes  vont  tâcher  de  faire  assurer 
leurs  propriétés  et  reconnaitre  leur  biens  commu- 

(1)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nimes,  série  AA.,  registre  I.  — 
Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  3i,  charte  XVII. 
«  Renonciation  de  Bernard  Aton  IV,  vicomte  de  Nismes,  aux  questes 
et  toltes  qu'il  levait  sur  les  habitants  de  cette  ville  ». 

(2)  «  Propter  hanc  supradictam  laxacionen  et  quispicionem  et  do- 
natam  securitatem,  communiter  supradicti  homines  nemausi  michi 
Bernardo  Atoni,  vice-comiti  et  uxori  mee  Gecilie  IIII  miclia  solides 
melgorienses  donaverunt.  »  Ménard.  Tome  I.  Preuves.  Charte  XVII, 
page  3i. 
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naux  dont  ils  s'efforceront  d'augmenter  le  nombre 
et  rétendue.  Ils  y  parvinrent  en  1144.  Moyennant 
mille  sols  payables  en  monnaie  de  Saint-Gilles,  ils 
obtinrent  de  Bernard-Aton  V,  fils  et  successeur  de 
Bernard-Aton  IV,  la  concession  de  pâturages  et  de 
garrigues  situés  auprès  de  la  ville  (1).  La  concession 
est  faite  à  la  communauté  représentée  par  ses  con- 
suls que  nous  voyons  apparaître  pour  la  première 
fois.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre.  «  Hoc  factum 
est  illo  anno  in  quo  erant  consules  Bernardus  de 
Porta  Veteri,  Petras  Alberti^  Bertrandus  Calvi- 
nus,  et  Bernardus  Bonetus.  »  Le  consulat  remontait 
très  certainement  à  une  date  antérieure  bien  que 
ce  soit  ici  le  premier  document  écrit  de  son  exis- 
tence. La  qualification  de  chacun  des  quatre  con- 
suls manque  malheureusement  mais  les  deux  pre- 
miers noms  paraissent  avoir  appartenu  aux  classes 
supérieures  de  l'ordre  social. 

La  communauté  a  donc  acquis  maintenant  une 
certaine  importance:  elle  s'est  affranchie  des  tailles 
arbitraires,  elle  est  en  possession  de  biens  com- 
muns, et  représentée  par  quatre  consuls,  elle  peut 
s'administrer  elle  même  dans  une  certaine  mesure. 
Elle  obtint,  l'année  suivante,  en  1145,  la  reconnais- 
aance  des  plus  précieuses  libertés.  A  cette  date,  son 
vicomte,  Bernard-Aton  V,  accorde  en  terme  formels 

(i)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nimes.  Série  A  A,  registre  4-  Mé- 
nard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I.  Preuves,  page  3i.  Charte  XVIII 
«  Vente  des  garrigues  de  Nimes  par  le  vicomte  Bernard  Aton  V  aux 
habitants  de  cette  ville.  » 
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à  tous  les  citoyens  de  Nimes,  demeurant  dans  son 
enceinte,  de  n^  pouvoir  être  arrêtés,  ni  leurs  meu- 
bles saisis  dans  leurs  maisons  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  traîtres,  par- 
jures ou  voleurs  (1).  La  vicomte  de  Nîmes  ayant  été 
cédée,  en  1181,  par  Bernard  VI  au  comte  de  Tou- 
louse Raimond  V,  la  communauté  nimoise,  jalouse 
de  conserver  et  d'accroître  les  privilèges  dont  elle 
jouissait  sous  l'autorité  de  ses  vicomtes,  demanda 
et  obtint  de  son  nouveau  seigneur,  en  1194,  la  con- 
firmation de  toutes  ses  franchises  (2).  Raimond  V 
lui  accorda  encore,  outre  l'autorisation  de  se  clore 
de  murs,  de  fossés,  d'avoir  des  portes,  certains 
privilèges  importants  concernant  l'exemption  des 
frais  de  justice.  (3) 

La  communauté  nimoise  est  dès  lors  constituée: 
elle  a  acquis  son  exemption,  son  territoire,  elle  a 

(1)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nimes,  série  AA,  registre  i .  — 
Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  32.  Charte  XIX. 
«  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Nimes  par  le  vicomte  Bernard 
Aton  V. 

(2)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  AA.  Registre  I.  —  Ménard. 
Tome  I,  preuves,  pages  /^o,  charte  XXX.  «  Confirmation  des  privilèges 
des  habitants  de  Nimes  par  Raimond  V,  comte  de  Toulouse. 

(3)  Ménard.  Tome  1,  preuves,  page  40.  Charte  XXXI.  (Permission 
de  clore  la  ville  de  Nimes  de  murs  et  de  iossés  accordée  aux  habi- 
tants par  Raimond  V,  comte  de  Toulouse.  Les  privilèges  con- 
cernant l'exemption  des  frais  de  justice  accordés  aux  habitants 
de  Nimes  par  Raimond  V,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
été  accordés  aux  Chevaliers  des  Arènes  et  qui  sont  relatés  dans  un 
acte  de  1219,  rapporté  par  Ménard,  tome  I,  preuves,  page  68.  Privilè- 
ges consistant  en  l'exemption  des  frais  de  justice  dans  les  procès  que 
les  chevaliers  des  Arènes  auraient  devant  la  cour  du  comte  de  Tou. 
louse,  excepté  dans  le  cas  de  trahison,  ou  lorsqu'ils  auraient  été  con- 
vaincus de  ce  crime). 
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obtenu  Tautorisation  de  pourvoir  à  sa  défense  en 
s'entourant  de  remparts  ;  ses  membres  se  sont  vus 
garantir,  outre  la  plus  précieuse  des  libertés,  la 
liberté  de  la  personne,  la  possession  de  leurs  biens, 
enfin  la  communauté  s'administre  elle-même  par 
ses  consuls. 

Ainsi  donc,  à  la  fin  du  xii®  siècle,  en  1198,  les  deux 
fractions  de  la  population  nimoise,  chevaliers  du 
château  des  Arènes  d'un  côté,  habitants  de  la  cité 
de  l'autre,  s'étaient  formés  en  communauté  et  jouis- 
saient d'une  organisation  municipale  distincte  :  qua- 
tre consuls  bourgeois  administraient  la  cité,  quatre 
consuls  nobles  le  château. 

Nous  ne  savons  malheureusement  rien  sur  la 
manière  dont  étaient  élus  les  consuls  du  château 
des  Arènes,  les  documents  sur  ce  point  faisant 
absolument  défaut. 

Pour  les  consuls  de  la  cité,  un  ordonnance  de 
Raimond  VI,  de  décembre  1198,  ayant  pour  objet  de 
réglementer  leur  élection,  vient  nous  fournir  les 
renseignements  les  plus  précieux  (1).  Cette  ordon- 

(i)  Vaissète,  tome  8,  colonne,  449-  —  Ordonnance  de  Raimond,  eomte 
de  Toulouse,  touchant  V élection  des  consuls  de  Nimes  : 
'  «  Notum  sit  omnibus  hominibus  quod  ego  Raimondus.  Dei  gratia 
dux  Narbone,  cornes  Tolose,  marchio  Provincie,  statuens  decerno,  ut 
quamdiu  michi  vel  placuerit  consolatum  lieri  in  urbe  Nemausi,  ita 
liât  :  —  Universus  populus  civitatis  vel  pars  plurima  congregetur  per 
preconem  et  tubam  cum  vicario  nostro  ad  creandos  consules,  et  cum 
congregati  fuerint,  eligantur  de  singulis  cartonibus,  V  boni  viri,  qui 
XX*'  electi  jurent  quod  prout  melius  poterunt  eligant  lUl"  consules, 
ad  commodum  et  utilitatem  nostram  et  comunen  tocius  civitatis.  lUi 
autem  IlII"'  qui  elecli  fuerint  consules  continuo  jurent  quod  in  omni- 
bus factis  et  consiliis  suis  curabunt  et  observabunt  comunem  utilita- 
tem tocius  populi  et  nostram  pro  suo  arbitrio,  bona  lide,  et  in  omnibus 
secundum  conscienciam  suam  equitateiu  sequentur.  x> 
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nance  prescrit  :  la  convocation  de  tout  le  peuple 
«  Universns  Populus  »  ou  de  la  plus  grande  partie 
d'icelui  avec  le  viguier  «  Vicario  »,  la  dite  convo- 
cation faite  par  le  crieur  public  et  à  son  de  trompe. 
Le  viguier  et  le  peuple  ainsi  assemblés  devront  élire 
cinq  sujets  capables  dans  chacun  des  quartiers  qui 
formaient  alors  le  partage  de  la  ville  et  ces  vingt 
élus,  après  avoir  prêté  serment  de  faire  des  choix 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  communauté, 
nommeront  quatre  consuls  qui  jureront  à  leur  tour 
de  procurer  durant  leur  administration  l'utilité  com- 
mune de  la  ville  et  celle  du  seigneur  comte. 

Les  quatre  quartiers  de  la  ville  auxquels  se  réfè- 
re cet  acte  sont:  1«  celui  delà  Bouquerie,  compre- 
nant la  partie  occidentale  de  la  ville  ;  2°  celui  de 
Gorcomaire  qui  embrassait  la  partie  nord  ;  3°  celui 
du  Prat  qui  faisait  la  partie  orientale  ;  4°  celui  de 
Garrigues  qui  renfermait  la  portion  du  sud.  Un  cin- 
quième quartier  fut  ajouté  par  la  suite,  celui  de 
Méjean(l). 

La  communauté  nimoise,  bien  que  possédant 
déjà  des  franchises  considérables,  est  encore  loin  de 
rindépendance;  ses  consuls,  comme  il  résulte  for- 
mellement des  termes  mêmes  de  Tordonnance,  ne 
sont  encore  que  des  magistrats  extraordinaires  et 
instables  délégués  par  le  comte  de  Toulouse,  qui 
règle  tous  les  détails  de  leur  élection,  qui  la  fait 
surveiller  par  son  viguier  et  qui  ne  les  étabht  que 

(i)  Ménard.  Tome  I,  page  264.  —  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Compoix 
série  PP,  registre  de  1  à  i5     Série  99,  registre  de  i  à  60. 
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pour  le  temps  qui  lui  plaira  (1).  En  1198  Nimes  est 
donc  encore  sous  la  tutelle  seigneuriale. 

Mais  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  le  déve- 
loppement des  libertés  municipales,  loin  de  se  ralen- 
tir va  prendre  une  plus  grande  extension  grâce  à  la 
guerre  albigeoise  et  grâce  à  l'appui  que  lui  prêtera 
la  noblesse  des  Arènes,  désireuse  elle  aussi  de  plus 
de  liberté,  Nimes  va  s'affranchir  de  l'autorité  sei- 
gneuriale et  tenter  de  s'ériger  en  commune  indé- 
pendante. 


(i)  Le  comte  de  Toulouse,  Raimond  VI,  déclare  en  1198:  «  Quamdia 
michi  vel  meis  placuerit  consolatum  lieri  in  urbe  Nemausi,  ita  flat  ». — 
Vaissète.  Tome  VIII,  colonne  459.  Ordonnance  de  Raimond  IV,  comte 
de  Toulouse,  touchant  l'élection  des  consuls  de  Nimes. 


CHAPITRE  m. 


De  1198  à  1229. 


Chevaliers  des  Arènes  et  habitants  de  la  cité  se  liguent  contre  le 
comte  de  Toulouse.  —  Premier  règlement  sur  le  consulat  de  1208.  — 
Consulat  collectif  du  château  des  Arènes  et  de  la  cité.  —  Confirma- 
tion du  Consulat  par  Raimond  VI.  —  Complot  fomenté  par  le 
comte  de  Toulouse  contre  le  Consulat.  —  Nimes  passe  sous  la 
domination  de  Simon  de  Montfort.  —  Les  comtes  de  Toulouse 
reprennent  possession  de  Nimes  et  accordent  aux  Nimois  de  nou- 
velles chartes  de  privilèges.  —  Réunion  de  la  vicomté  de  Nimes  à  la 
couronne  de  France. 

C'est  au  début  du  xiip  siècle  que  Nimes  essaya 
de  s'affranchir  de  l'autorité  seigneuriale  et  de 
placer  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte  les  liber- 
tés, franchises  et  privilèges  qu'elle  avait  pu 
acquérir. 

Elle  y  réussit  en  partie  à  la  faveur  de  la  croi- 
sade albigeoise,  qui  vint  alors  désoler  tout  le  Midi 
et  à  la  faveur  de  Tanarchie  où  se  débattit,  jusqu'au 
traité  de  Paris,  la  société  languedocienne. 

En  1207,  c'est-à-dire  l'année  même  où  les  légats 
du  Saint-Siège  excommuniaient  Raimond  VI,  les 
habitants  de  la  ville,  après  s'être  hés  par  ser- 
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ment,  (!)  se  soulevaient  contre  la  domination  du 
comte  de  Toulouse.  Chevaliers  des  Arènes  et  bour- 
geois de  la  cité,  faisant  cause  commune,  envahirent 
le  palais  comtal  qui  était  situé  dans  la  ville  au 
quartier  de  Prat  «  infra  cwitatem  Nemausiè  ad 
Pratum  »,  firent  main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y  trou- 
vait, détruisirent  le  moulin  qui  lui  appartenait  et 
qui  était  placé  dans  le  fossé  de  la  ville  près  de  la 
porte  de  la  Madeleine  et  en  enlevèrent  les  matériaux. 
Ils  saccagèrent  également  les  immeubles  du  viguier 
de  Raimond  VI,  Estève  Audemard,  et  le  mirent  à 
mort.  Maîtres  de  la  ville  et  du  château  des  Arènes, 
ils  interdirent  au  comte  d'y  pénétrer  et,  s'emparant 
de  tous  les  droits  seigneuriaux,  ils  rendirent  en 
leur  nom  propre  la  justice  civile  et  criminelle.  Pour 
donner  plus  de  force  à  leur  ligue,  habitants  de  la 
ville  et  chevaliers  des  Arènes  conclurent,  le 
26  août  1207,  un  traité  d'alliance  (2).  Les  parties 

(1)  Ménard.  Tome  I,  page  258.  —  Vaissète.  Tome  VIII,  colonne  667, 
no  144.  (Rémission  accordée  aux  habitants  de  Nimes  par  le  comte  de 
Toulouse).  Œc  remittimus  et  finem  facimus  vobis  consulibus  castri 
arenarum  et  civitatis  Nemausi,  silicet  Willelmo  de  Arenis,  Pontio  de 
Vicenobrio,  Gailhermo  de  Geolon  et  Bernardo  Foillacherio,  et  per  vos 
ceteris  consulibus  et  universis  castri  arenarum  militibus  et  habita- 
tçribus,  cunctis  civitatis  Nemausi  civibus  et  habitatoribus,  necnon  et 
omnibus  extraneis  qui  in  eodem  sacramenlo  et  consulatu  vobis  cum 
erant,  scilicet  omnem  injuriam  et  indignationem  quam  contra  vos 
conceperamus  occasione  sacramenti  quod  contra  proliibitionem  nos- 
tram  et  Guiraldi  Amici  constabularii  nostri  necnon  et  Stephani 
Aldemarii  in  castris  nostris  fecistis... 

(2)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nimes,  série  B  B,  registre  I,  — 
Ménard.  Tome  I,  preuves,  charte  XXXIV,  page  42  (Paix  entre  les 
habitants  de  la  ville  et  les  chevaliers  du  château  des  Arènes  de 
Nimes,  suivie  d'un  règlement  sur  leur  consulat). 

.,,  Universis  notum  lieri  volumas,  tam  presentibus  quam  posteris, 
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contractantes  furent,  d'une  part,  les  quatre  cheva- 
liers consuls  des  Arènes  et,  de  l'autre,  quatre  bour- 
geois et  citoyens,  «  Burgenses  et  Cives  »,  consuls 
de  la  ville,  les  uns  et  les  autres  étaient  assistés  de 
«  leurs  conseillers  »  et  procédèrent,  en  présence  et 
avec  l'assentiment  «  de  bouche  et  de  cœur  »  de  tous 

quod  Ang-licus  de  Arenis,  Guillelmus  Preposilus,  Guillelmus  de  Monte- 
Mirato,  et  Raimondus  de  Ang-lada,  castri  arenarum  milites,  et  Guil- 
lelmus Nielli,  Guillelmi  Barbarini,  Bertrandus  Léo,  et  Durantus  Ma- 
cellarius,  urbis  Nemausi  burgenses  et  cives,  hii  omnes  urbis  Nemausi 
et  castri  arenarum  consiales,  communicato  omnium  consiliariorum 
suorum  consilio,  presentibus  etiam  et  assensum  prebentibus  ore  et 
corde  universis  castri  arenarum  militibus  et  civitatis  Nemausi  bur- 
gensibus  et  civibus,  cognoverunt  ad  invicem  se  tactis  sanctis  evan- 
geliis  jurasse  consulatum  duraturum  a  proximo  venturo  festo  S. 
Michaelis  in  duos  annos  et  ultri  si  dicti  consules  et  eorum  consiliarii 
vel  major  pars  ipsorum  cognoverit,  cunctis  castri  arenarum  militibus 
et  urbis  Nemausi  civibus  idem  recognoscentibus. 

Considérantes  vero  prenominati  consules  et  eorum  consilarii  comu- 
nen  utilitatem  et  comodum  castri  arenarum  et  civitatis  Nemausi,  nec 
expectantes  tempus  preûxum,  prelibato  consilio  et  assensu  cuncto- 
rum  castri  arenarum  militum  et  urbis  Nemausensis  civium,  consu- 
latum statuerunt  perpetuo  mansurium  et  duraturum  ;  jurantes 
illum,  tactis  corporaliter  sacrosanctis  evangeliis,  prefati  consules  et 
consilarii  omnes,  et  cuncti  castri  arenarum  milites,  et  civitatis 
Nemausi  cives,  per  se  et  per  omnes  successores  suos,  successorum 
que  suorum  successores,  durante  seculo. 

Ad  hec  quoque  dicti  consules,  et  consilarii,  milites,  et  cives  uni- 
versi,  per  se  et  per  omnes  successores  suos,  statuerunt  quod  se 
manuteneant  et  défendant  contra  omnes  homines  injuriam  sibi  vei 
eorum  alicui  inférantes,  vitam  quoque  suam,  et  membra  sua,  et  Meli- 
tatem  bonam  et  illesam.  sicuti  melius  et  sanius  dici  vel  scribi  seu 
intelligi  potest,  tactis  corporaliter  sacrosanctis  evangeliis,  bona  fide 
et  line  dolo,  juraverunt  per  se  et  per  omnes  successores  suos  predicti 
consules,  et  consilarii,  milites,  et  cives,  universi. 

Statutum  est  quoque  ut  si  aliquis  vel  aliqui  ex  consulatu  isto  ali- 
quid  fecerint  vel  facere  voluerint  contra  voluntatem  ac  prohibitonem 
consulum  et  consiliarium  vel  majoris  partis  eorum,  proditores, 
infâmes,  ac  perjuri  permanebunt,  et  insuper,  omnia  bona  ipsius  vel 
ipsorum,  si  plures  fuerint,  consilibus  venient  in  comissum.  Et  si 
vel  qui  eum  vel  eos  qui  hoc  fecerint  manutenere  vel  patrocinium  eis 
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les  chevaliers  du  château  comme  de  tous  les  bour- 
geois et  citoyens  de  la  cité. 

Il  fut  stipulé  que  le  Consulat  qu'on  n'avait  d'abord 
établi  que  pour  deux  ans  et  qui  devait  commencer 
le  jour  de  Saint-Michel  suivant,  par  un  règlement  que 
les  quatre  consuls  des  Arènes  et  les  quatre  consuls 

prestare  presumpserint ,  proditores,  infâmes,  ac  perjuri,  sicut,  et 
ipsi,  permanebunt,  et  eorum  similiter  bona  consulibus  venient  in 
comissum. 

Item  si  ex  militibus  castri  arenarum  unus  vel  plunss  seu  étiam 
omnes,  quod  absit,  se  separaverit  ab  unitate,  et  liducia,  et  amore  per- 
pétue civium  Nemausi,  vel  si  ex  civibus  Nemausi  unus  vel  plures 
seu  etiam  omnes,  quod  Deus  advertat,  se  separaverit  vel  separave- 
rint  a  militibus  castri  arenarum,  qui  hoc  fecerit  vel  fecerint,  prodi- 
tores, infâmes,  ac  perjuri  permanebunt,  eorumque  dictis  vel  factis 
fides  seu  credulitas  aliqua  non  adhibebitur  de  utero,  nec  eorum  sa- 
cramentum  recipietur. 

Preterea  statutum  est  et  juralum  ut  subeadem  fide  et  statutis  sint 
ac  permaneant  qui  cumque  consulatum  istum  juraverint  etiam  qui 
cumquc  etiam  consulatum  istum  juraverint  vel  jurabunt  dominium 
vel  jus  suum  ideo  non  amittent. 

Statutum  est  quoque  et  juratum  ut  quicunque  homicidium  fecit 
vel  de  cetero  faciet  infra  castrun  arenarum  vel  in  urbe  Nemausi,  dei- 
ceps  non  revertatur  neque  maneat  in  Castro  arenarum  vel  in  urbe 
Nemausi,  illis  solis  exeptis  qui  Stephanum  Aldemarium  occiderunt, 
et  eis  similiter  qui  tempore  guerre  in  Castro  arenarum  vel  in  urbe 
Nemausi  aliquem  intersecerunt. 

Quicumque  ètiam  in  aliquem  ex  civibus  vel  habitatoribus  Nemausi 
civitatis,  seu  in  aliquem  ex  habitatoribus  castri  arenarum  manus  vio- 
lentas injecerunt  vel  injecerint,  ibidem,  scilicet  neque  in  Castro  ne- 
que  in  civitate,  venire  debent,  nisi  consilio  consulum  :  consules 
etiam,  si  violentiam  presciverint,  illum  introducere  non  debent,  nisi 
consilio  illius  qui  violentiam  passus  fuerit,  nuUusque  alius,  exceptis 
consulibus,  eum  introducere  vel  qui  dare  débet  in  urbe  vel  in  castro  : 
verumtamen  si  is  qui  violentiam  fecit  ingressus  fuerit,  passus  vio- 
lentiam non  débet  de  eo  sumere  vindictam,  nisi  consilio  et  assensu 
consulum. 

Quin  etiam  statutum  est  et  juratum  ut  si  alique  sine  consilio  et 
assensu  consulum  et  consiliariorum  velmajoris  partis  eorum  conjura- 
tionem  seu  compromissionem,  sive  cum  sacramento  sive  tide  interpo- 
sita,  fecerint  in  castro  arenarum  vel  in  civitate  nemausi  sive  alibi,  illi 
qui  hoc  fecerint,  perjuri  et  proditores  permanebunt,  tam  ipsi  quam 


de  la  Cité  avaient  fait  à  ce  sujet,  durerait  à  perpé- 
tuité, que  les  habitants  delà  ville  et  les  chevaliers  des 
Arènes  vivraient  ensemble  dans  une  parfaite  union, 
et  se  défendraient  réciproquement  contre  tous  ceux 
qui  leur  porteraient  quelque  préjudice  ou  qui  atten- 
teraient à  leur  vie. 

Que  ceux  d'entr'eux  qui  contreviendraient  à  la 
volonté  des  consuls  et  de  leurs  conseillers,  seraient 
réputés  traîtres  infâmes  et  parjures  et  qu'outre  cela 
leurs  biens  tomberaient  en  commise  au  profit  des 
consuls,  et  qu'il  en  serait  de  même  de  ceux  qui  les 
soutiendraient  ou  leur  donneraient  du  secours. 

Que  si  quelqu'un  des  chevaliers  des  Arènes  ou 

eorum  fautores  ;  et  insuper  bono  eorum  omnia  consulibus  et  rei  pu- 
bliée venient  in  comissum. 

Statutum  est  quoque  et  juratum  ut  si  dissensio  aliqua  vel  dubietas 
orta  fuerit  inter  consules  et  consiliarios,  sive  super  his  que  superius 
sunt  scriptasive  super  quibuslibet  aliis,arbitrio  majoris  partis  eorum 
super  eo  credetur. 

Ad  ultimum  etiam  statutum  est  et  juratem  consules  et  consiliarii 
vel,  eis  non  convenientibus,  major  pars  consulum  et  consiliariorum, 
valeant,  prescriptis  addere  et  de  prescriptis  detrahere  quocienscum- 
que  eis  visum  fuerit  comunitati  expedire. 

Hec  si  quidem  omnia  et  singula  suprascripta  statuerunt  per  se  per 
omnes  successores  suos  prenominati  consules,  et  eorum  consiliarii, 
milites,  et  cives  infra  scripti,  et  quamplures  alii,  jurantes  omnes  et 
eorum  singuli  quod  consulatum  et  quecumque  superius  scripta  sunt 
rata  habebunt,  tenebunt,  et  servabunt,  contraque  non  venient. 

Juraverunt  autem  hec  omnia  per  se  et  per  omnes  successores  suos, 
taltis  corporaliter  sacrosanctis  evangeliis,  primo  consules  et  consi- 
liarii prenominati,  et  consequenter  et  eadem  hora  et  loco,  scilicet  in 
curia  palatii  dompni  episcopi  Nemausensis,  dominus  Hugo  ecclesise 
Nemausensis  prepositus. . .  etc.. 

Ego  Amiens  notarius  Nemausi,  hiis  omnibus  presens  existens,  et 
nomina  singulorum  suprascriptorum  et  aliorum  multuorum  propria 
manu  scribens,  mandato  eorum  omnium  et  aliorum  quamplurimo- 
rum  quorum  nomina  Durantus,  notarius,  et  Petrus  Amaldus,  et 
Logrianus,  scripserunt,  hoc  instrumentum  composui  et  scripsi  
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des  habitants  de  la  ville  venait  à  seséparer  de  cette 
union,  il  serait  de  même  réputé  traître  infâme  et  par- 
jure et  que  son  témoignage  ni  son  serment  ne  serait 
point  reçu. 

Que  si  quelqu'un  faisait  un  homicide  dans  le  châ- 
teau des  Arènes  ou  dans  la  ville,  il  serait  obligé  de 
la  quitter  et  de  n'y  plus  rentrer  (on  excepta  néan- 
moins dé  cet  article  ceux  qui  avaient  tué  Estève 
Audemard,  le  Viguier  du  Comte,  ou  quelque  autre 
durant  l'émeute). 

Que  ceux  qui  auraient  battu  ou  maltraité  quel- 
qu'un de  la  Cité  ou  du  château  des  Arènes,  ne  pour- 
rait y  revenir  que  de  l'avis  des  consuls,  queceux-ci, 
même  s'ils  avaient  connaissance  delà  violence  des 
excès,  ne  le  leur  permettraient  que  du  consentement 
de  celui  qui  aurait  été  maltraité;  que  nul  autre  que 
les  consuls  ne  pourraient  les  introduire  dans  là 
ville  ou  dans  le  château,  et  que  si  celui  qui  aurait 
fait  les  mauvais  traitements  y  entrait,  celui  à  qui  ils 
auraient  été  faits  ne  pourrait  en  tirer  vengeance  que 
de  l'avis  et  du  consentement  des  consuls. 

Que  ceux  qui  feraient  quelque  complot  ou  quel- 
que ligue  dans  le  château  des  Arènes,  dans  la  ville 
ou  ailleurs,  sans  l'avis  des  consuls  ou  de  leurs  con- 
seillers seraient  regardés  comme  des  parjures  et 
des  traîtres,  ainsi  que  leurs  fauteurs,  et  que  leurs 
biens  tomberaient  en  commise  au  profit  des  con- 
suls et  de  la  communauté. 

Que  s'il  survenait  quelque  différend  entre  les 
consuls  et  leurs  conseillers  sur  tous  ces  articles  ou 
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sur  d'autres,  on  s'en  rapporterait  à /a  décision  de  la 
plus  grande  partie  d'entr'eux. 

Enfin  il  fut  encore  convenu  que  les  consuls  et 
leurs  conseillers  pourraient  y  ajouter  ou  y  retran- 
cher ce  qu'ils  trouveraient  à  propos  pour  l'avantage 
de  la  communauté. 

Ce  traité  fût  passé  dans  la  cour  du  palais  épis- 
copal.  Les  habitants  de  la  ville  et  les  chevahers  des 
Arènes,  qui  s'y  trouvèrent  en  grand  nombre,  jurè- 
rent solennellement  d'en  observer  exactement  tous 
les  articles,  ainsi  que  les  huit  consuls,  dont  les 
quatre  du  château  des  Arènes  s'appelaient  Anglic 
d'Arène,  Guillaume  Prévôt,  Guillaume  de  Montmi- 
rat  et  Raimond  de  Langlade  et  les  quatre  consuls 
de  la  cité  qui  étaient  Guillaume  Niel,  Guillaume 
Barberin,  Bertrand  Léon  et  Durand  Boucher. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  affermi  par  ce  traité 
l'établissement  du  Consulat  et  de  la  paix  entre  les 
habitants  de  la  cité  et  les  chevaliers  des  Arènes. 

On  voulut  encore  en  augmenter  la  solidité  par 
un  règlement  que  l'on  fit  sur  la  manière  d'élire  les 
consuls,  le  23  février  1208.  (1) 

(i)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  série  B  B,  registre  I.  —  Ménard. 
Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  pag-e  42,  charte  XXXIV. 

Anno  quo  supra,  scilicet  mense  februari  ipso  silicet  die  carni-privii  ve- 
teris  in  quo  creati  fuerunt  consules  Guillelmus  de  Arenis,et  Villelmus  de 
Geolon,  Pontius  de  Vicenobrio,  et  Durantus  Bolzonus,  Petrus  Guirar- 
dus,  et  Petrus  Rocheta,  Bertrandus  de  Arenis,  et  Bernardus  FuUache- 
rius,  ipsi  consules  de  nova  procreati,  et  eorum  consiliarii  et  consules 
suprascripti  horum  antecessores,  et  eorum  consiliarii  in  majori  pa- 
latiodompni  episcopi  Nemausensis  existentes,  convocata  ibidem  tanta 
militum  castri  arenarum  et  civium  Nemausi  multitudine  quod  eam  pa- 
latium,  illud  vix  capere  posset,  concilie  et  assensa  omnium,  statuerunt 
ut  deinceps,  hoc  est  in  perpetuum,  octo  probi  et  légales  viri  urbis 
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En  vertu  de  ce  règlement,  le  Consulat  devenait 
commun  h  la  cité  et  au  château  dont  l'union  était 
proclamée,  et  qui  devaient,  dès  lors,  être  associés 
dans  le  gouvernement  de  la  communauté  comme 
ils  l'avaient  été  dans  son  affranchissement. 

Le  nombre  des  consuls  demeurera  fixé  à  huit, 
qui  seront  d'une  probité  reconnue  et  choisis  dans 
la  cité  ainsi  que  dans  le  château  des  Arènes,  pour 
administrer  les  affaires  publiques  avec  le  conseil 
et  l'avis  del'Evêque  de  Nimes  et  les  conseillers  de 
ville  ou  de  la  plus  grande  partie  d  entr'eux. 

Ces  consuls  prêteront  serment  de  travailler  de 
bonne  foi  à  procurer  l'avantage  de  toute  la  com- 

Nemausensi  et  castri  arenarum  electi  ad  consulendam  communitatem 
castri  et  civitatis,  cum  coiisilio,  et  assensu,  et  cognilione  dompni 
episcopi  Nemausensis,  et  consiliarium  vel  majoris  partis  eorum,  ju- 
rare  debent  quod  bona  fide  consulant  et  utiliter  provideant  toti 
comunitati  Nemausi,  castri  scilicet  arenarum  et  civitatis  Nemausensi, 
eteam  lideliter  regant  et  gubernent. 

In  qiiibus  octo  predictis  non  ponatur  ni  unus  solus  de  uno  albergo, 
qui  octo  non  stent  in  eo  officio  et  administratione  nisi  per  annum  ; 
in  line  cujus  anni  ipsimet  octo  ad  iioc  idem  alios  octo  debent  eligere, 
consilio  et  assensu  dompni  Nemausensis  episcopi,  et  consiliariorum 
vel  majoris  partis  eorum  :  et  sic  débet  lieri  in  perpetuum  electio  octo 
virorum,  prestito  tamen  ab  omnibus  electoribus  sacramento  quod 
bonos,  et  légales,  et  utiles  eos  eligant  bona  lide,  nec  aliquem  odio  vel 
inimicicia  excludant,  nec  amore  vel  parentela  aliquem  in  hoc  afïicio 
et  administratione  eligant  ;  qui  de  novo  electi  per  omnio  jurare  de- 
bent superiora. 

Et  isti  octo  predicti  viri  liabent  plenam  potestatem  statuendi,  dis- 
Irigendi,  et  corrigendi  omnia  que  eis  visa  fuerint  pertinere  ad  utila- 
tem  comunitatis  Nemausis  :  et  similiter  quodcivitas  et  castrum  mu- 
rentur,  muniantur  pernoticiam,  et  stabilimentum  eorundem. 

Et  unusqaisque  istorum  octo  débet  habere  et  percipere  tempore  sui 
offîcii  c.  solidos  de  republica  in  line  oflicii  sui  ;  et  nullus  illorum  qui  in 
hoc  ofllcio  electus  fuerit  potest  se  defendere  aliqua  occasione  nisi 
légitima  quin  sit  in  hoc  officio. 

Et  quamdiu  in  hoc  officio  fuerint  per  se  vel  per  alium,  ullo  modo- 
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munauté  de  Nimes  et  sous  ce  nom  on  entend  la 
cité  ainsi  que  le  château  des  Arènes.  On  ne  pourra 
nommer,  pour  être  du  nombre  des  huit  consuls, 
qu'une  seule  personne  dans  une  famille.  La  charge 
des  consuls  ne  durera  qu'un  an  et  au  bout  de  ce 
terme,  ils  feront  l'élection  des  huit  qui  doivent  leur 
succéder  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Evêque 
et  des  conseillers  de  cette  ville. 

Tous  ceux  qui  feront  l'élection  devront  aupara- 
vant prêter  serment  de  nommer  des  personnes  de 
probité  et  propres  à  gérer  utilement  les  affaires  de 
la  communauté,  de  ne  rejeter  qui  que  ce  soit  par 
les  seuls  motifs  de  la  haine  ou  de  l'inimitié  et  de 

uUa  occasionen  pecuiam,  vel  aliam  rem,  sen  promissionem,  vel  ali- 
quod  servitium  non  debent  accipere  ab  his  qui  causam  habent  vel 
habituri  sunt  coram.  eis,  occasione  illuis  placiti,  vel  ab  aliis  nomine 
eorum,  et  non  accipient  expensas  alignas  vel  aliquid,  nomine  expeis- 
sarum,  per  se  vel  per  alium,  ante  finem  cause,  aut  antiquam  solutum 
sit  vel  satisfactum  creditori  vel  actori  :  preterea  celare  debent  omnia 
que  eis  in  secreto,  et  in  consiliis,  et  in  dicta  sentencia  revelabuntur . 

Statutum  quoque  est  ut  hii  ex  militibus  qui  consules  extiterint 
elig-ant,  eonsilio  dompni  episcopi,  consules  ex  civibus,  et  illi  simili- 
ter  ex  civibus  qui  consules  extiterint,  eonsilio  dompni  episcopi,  con- 
sules ex  militibus. 

Omnes  tamen  consules  erunt  indifferenter  tam  castri  quam  civi- 
tatis . 

Statutum  est  quoque  ut  in  perpetuum  die  carni-privii  veteris  novi 
procreentur  consules;  quiscilicet  novi  consules  ratum  debent  liabere, 
et  tenere,  et  imnotum  servare  quicquid  a  precedentibus  consuiubis 
actum  fuerit,  et  eorum  débita  debens  persoivere,  et  quod  eis  debeta 
tur  requirere . 

Preterea  predicti  octoviri  in  line  offîcii  sui  rationem  reddere  debent 
administrationis  sue,  sacramento  corporaliter  prestito,  eis  qui  in  eo 
officio  successores  eorunt  extiterint. 

Item  statutum  est  quod  si  quis  de  aliquo  conquestus  fuerit  consu- 
libus  et  eis  iirmanciam  dederit,  etille  de  quo  conquestus  fuerit  curiam 
dompni  comitis  vocaverit,  non  congetur  à  consuiibus  ;  sed  si  ûrmam- 
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n'admettre  personne  non  plus  par  ceux  de  l'amitié 
ou  des  liens  du  sang.  Les  consuls  nouvellement 
élus  prêteront  le  même  serment  qu'avaient  prêté 
ceux  à  qui  ils  succéderont.  Ils  auront  un  plein 
pouvoir  d'ordonner  et  de  réformer  tout  ce  qu'ils 
jugeront  à  propos  pour  l'avantage  de  la  commu- 
nauté. Ils  auront  l'inspection  sur  les  murs  et  sur 
les  fortifications  de  la  ville  et  du  château.  Les 
appointements  de  chaque  consul  seront  de  cent  sols 
qui  leur  seront  payés  à  la  fin  de  leur  exercice. 
Aucun  consul  élu  ne  pourra  s'exempter  du  Consu- 
lat que  pour  quelque  cause  légitime.  Durant  le 
cours  de  leur  administration,  les  consuls  ne  rece- 
vront aucune  sorte  de  présents,  directement  ou 

cian  dederit,  a  curia  consulum  exire  non  poterit,  nisi  terminata  ques- 
tione. 

Consulatus  antem  factus  est  a  militibus  et  civibus,  et  hec  supra 
scripta  statua  apposita. 

Ideo  ut  pax  et  concordia  reformatur  antiqua  inter  milites  et  civis, 
et  omnium  preteritarum  injuriarum  et  delictorum  memoria  delatur; 
quorum  omnium  hinc  inde,  scilicet  inter  milites  et  cives,  finis  factus 
est  et  remissio  perpétua. 

Hec  si  quidem  omnia  et  singuia,  sine  dolo  et  arte  et  malo  in  genio 
bona  lide  custodire  et  servare  debent,  et  complere  ad  utilitatem  cas- 
tri  arenarum,  et  civitatis  nemausensis,  et  omnium  qui  consulatus 
Nemausensis,  sunt  vel  erunt,  et  hoc  totum  jurabunt,  ita  quod  ab  illo 
sacramento  uUatenus  absolvi  poterunt.  Hec  si  quidem  omina  acta 
sunt  in  majori  palatio  dompni  episcopi  nemausensis,  ibidem  existen- 
tibus  et  omnia  et  singula  superius  scripta  laudantibus  et  confiman- 
tibus  in  perpetuum  ipso  dompni  Ugone,  episcopo  et  consulibus  pre- 
nominatis  de  novo  creatis,  et  eis  cum  suis  consiliariis  qui  eos  pre- 
cesserunt,  nec  non  et  tanta  militum  ac  civium  multitudine  quod  vix 
eam  palatium  poterat  contenere  :  quorum  omnium  mandato  ego 
Amicus,  notarius,  qui  coram  omnibus  prescriptum  cartam  consulatus 
primum,  et  consequenter  statua  superius  scripta  distincte  et  aperte 
ad  intelligendum  perlegi  ac  recitavi,  hoc  instrumentum  composai  et 
scripsi. 
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indirectement,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  outre  cela,  ils  devront  garder  un  secret 
inviolable  sur  tout  ce  qui  leur  est  révélé  dans  les 
conseils.  Les  consuls  du  nombre  des  chevaliers 
éliront  leurs  successeurs  parmi  les  habitants  de  la 
cité,  et  ceux-ci  nommeront  les  leurs  parmi  les  che- 
valiers^ toujours  de  Tavis  et  du  conseil  de  TEvêque. 
L'élection  se  fera  le  premier  dimanche  de  Carême, 
les  nouveaux  consuls  ratifieront  tout  ce  qui  aura 
été  fait  par  les  anciens,  et  s'y  conformeront  entière- 
ment. Les  consuls,  au  sortir  de  leur  exercice,  ren- 
dront compte  de  leur  gestion,  avec  serment,  à  ceux 
qui  leur  succéderont. 

Ce  règlement  mit  fin  à  toutes  les  discussions  qui 
avaient  jusque-là  partagé  les  habitants  de  la  cité 
et  les  chevaliers  du  château  des  Arènes. 

Il  fût  passé  dans  le  palais  épiscopal  en  présence 
d'une  si  grande  multitude  d'habitants  et  de  cheva- 
hers  que  ce  palais  pouvait  à  peine  les  contenir. 
Hugues,  évêque  de  Nimes  et  les  huit  consuls  nou- 
vellement élus,  Guillaume  d'Arène,  Guillaume  de 
Géolon,  Pons  de  Vézénobre,  Durant  Botzon,  Pierre 
Guiraud,  Pierre  Rochette,  Bertrand  d'Arène  et  Ber- 
nard Folaquier  ainsi  que  les  conseillers  de  ville  y 
furent  présents  et  l'approuvèrent. 

Une  chose  mérite  d'être  remarquée,  c'est  qae, 
ces  alliés  de  classes  différentes,  chevaliers  et  bour- 
geois, s'entendent  pour  substituer  au  régime  démo- 
cratique ancien  un  système  tout  différent  qui  con- 
sacre désormais,  avec  de  savantes  précautions  et 
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cautelles  réciproques,  Thégémonie  de  l'aristocratie 
nobiliaire  et  de  l'aristocratie  bourgeoise  coalisées. 

Enfin,  Talliance  de  1207  fait  mention  d'un  serment 
réciproque  qui  rappelle  le  serment  des  communis- 
tes du  Nord  de  la  France,  mais  ce  serment  fut  ici  un 
serment  de  circonstance  qui  ne  prit  pas  place  dans 
la  constitution. 

L'année  suivante,  en  1209,  Raimond  VI,  qui  favo- 
risait secrètement  la  cause  des  Albigeois  et  qui, 
en  raison  de  cette  circonstance,  se  voyait  exposé  à 
de  grands  périls,  une  croisade  étant  ouvertement 
organisée  et  prêchée  contre  ces  sectaires,  dut  céder 
à  la  violence.  Voulant  se  concilier  les  chevaliers 
et  les  bourgeois  de  Nimes,  il  leur  pardonna  leur 
rébellion  et  leur  rendit  sa  bienveillance  par  un 
traité  solennel  (1). 

Ce  fut  dans  l'église  de  Saint-Sauveur-de-Gaissar- 
gues  que  cet  acte  se  passa  le  15  février  1209.  Rai- 
mond VI  déclara  par  serment  aux  députés  des 
habitants  de  Nimes,  qui  étaient  quatre  des  consuls 
de  cette  ville,  qu'il  leur  pardonnait  la  ligue  qu'ils 
avaient  faite  malgré  sa  défense  et  celle  de  ses  offi- 
ciers, le  meurtre  d'Estève  Audemard,  son  viguier, 
le  pillage  de  sa  maison  et  celui  du  palais  comtal,  et 
tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'émeute  arrivée  à 
l'occasion  du  consulat,  avec  promesse  de  ne  jamais 
les  inquiéter  à  ce  sujet;  il  donna  pour  caution  de 
sa  promesse  huit  seigneurs  du  pays,  qui  firent  le 

(i)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  B.  B.  Registre  i.  —  Vaissète. 
Histoire  générale  du  Languedoc.  Tome  VIII,  colonne  36^,  144- 
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même  serment  :  Guirard,  Audemard,  Elzéar  d'Uzès, 
Raimbaud  de  Beaucaire,  Guillaume  de  Grote,  Guil- 
laume d'Agen,  [Guillaume  de  Dions,  et  Raimond 
Ganfrède.  Outre  cela,  le  comte  de  Toulouse  accepta 
et  confirma  le  même  jour,  dans  la  même  église^ 
mais  par  acte  séparé  (1),  le  consulat  tel  qu'il  avait 
été  réglé  entre  les  habitants  de  la  cité  et  les  cheva- 
liers des  Arènes,  avec  leurs  statuts  et  coutumes 
ainsi  que  les  vicomtes  de  Nimes^  le  comte  son  père 
et  lui  même  les  leur  avaient  accordés. 

Les  députés  de  Nimes  promirent  de  leur  côté,  au 
nom  de  tous  les  habitants,  de  ne  plus  faire  à  l'ave- 
nir d'autre  consulat  commun,  et  de  s'en  tenir  à 
celui  qui  avait  été  stipulé  entre  la  cité  et  le  château. 

Le  lendemain  de  ces  deux  actes,  le  comte  de  Tou- 
louse se  rendit  à  Nimes  et  les  confirma  (2)  dans 
le  palais  qu'il  avait  au  château  des  Arènes,  en 
présence  d'une  assemblée  nombreuse  et  formée  des 
consuls,  des  conseillers  de  ville  et  de  quantités 
de  chevahers  et  de  citoyens  de  marque,  devant 
lesquels  on  en  fit  une  lecture  à  haute  voix. 

Ensuite  le  comte  descendit  (3)  dans  la  place  des 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  I,  preuves,  page  4^,  Char- 
te XXXV.  (Confirmation  du  consulat  de  la  cité  et  du  château  des  Arè- 
nes de  Nimes  par  Raimond  VI,  comte  de  Toulouse. 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  I,  preuves,  page  46>  char- 
te XXXV. 

(3)  Vaissète  tome  VIII,  colonne  669,  no  i44-  Rémission  accordée  aux 
habitants  de  Nimes  par  le  comte  de  Toulouse. 

«  Ad  haec  qaoque  inde  descendantes  d.  cornes  consules  et  oaeteri 
omnes  in  piano  arenarum,  et  ibidem  d.  comités  et  consilibus.  Pontius 
Raynoardus  de  Bernicio  et  Draconetus  de  Bocoirano,  nomine  d.  comi- 
tis  coram  omnibus  juraverunt  super  sacrosanta  Dei  Evangelia,  quod 
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Arènes  et  là,  en  présence  de  cette  même  assemblée 
qui  s'y  était  rendue  avec  lui,  les  deux  seigneurs  du 
pays,  Pons  Rainouard  de  Bernis  et  Dragonnet  de 
Boucoiran,  jurèrent  en  son  nom  qu'il  observerait 
fidèlement  tous  les  articles  contenus  dans  les  deux 
chartes. 

Le  Consulat  de  Nimes  réalisait  donc  un  grand 
progrès,  il  s'affranchissait  en  partie  de  l'autorité 
seigneuriale  et  la  contraignait  à  reconnaitre  l'orga- 
nisation qu'il  s'était  librement  donnée.  Dans  cette 
émancipation,  les  chevaliers  des  Arènes  avaient 
joué  un  rôle  important  ;  parleur  union  avec  les  bour- 
geois, ils  avaient  assuré  le  succès  de  la  révolte  qui 
ne  pouvait  aboutir  sans  eux.  L'indépendance  delà 
cité  comme  l'autorité  du  seigneur  était  attachée  à 
la  possession  du  château  des  Arènes;  aussi  est-ce  à 
s'en  emparer  qu'avait  tendu  tout  l'effort  de  la  com- 
munauté insurgée. 

Si  les  chevaliers  étaient  restés  fidèles  à  leur  ser- 
ment d'hommage,  s'ils  avaient  défendu  contre  les 
assaillants  les  Arènes  dont  ils  avaient  la  garde, 
toute  révolte  eût  été  impossible.  En  s'alliant  aux 
bourgeois,  en  s'emparant,  au  contraire,  eux-mêmes 
du  palais  comtal,  les  chevahers  avaient  assuré  la 
victoire  de  la  communauté;  forte  de  leur  appui  elle 
avait  pu  interdire  au  seigneur  l'entrée  de  la  ville, 
du  château  des  Arènes  et  lui  dicter  ses  conditions. 


d.  cornes  servabit  et  servari  perpétue  faccit  omnia  et  singula  supra- 
scripta, sicuti  d.  cornes  ipse  et  praemissi  juratores  juraverunt,  d, 
comité  ipsos  mandante. 
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La  paix  que  Ton  venait  de  jurer  de  part  et  d'au- 
tre avec  tant  de  solennité  ne  devait  pas  durer.  Le 
Consulat  qui  avait  amené  les  premières  difficultés 
devait  en  susciter  bientôt  de  nouvelles. 

A  la  suite  de  la  confirmation  du  Consulat  par  le 
comte  de  Toulouse,  les  consuls  prirent  une  très 
grande  autorité,  autorité  qui  finit  par  porter  ombrage 
aux  officiers  seigneuriaux.  Ces  derniers  témoignè- 
rent ouvertement  leur  indignation  à  ce  sujet  et 
n'oublièrent  rien  pour  fronder  le  pouvoir  du  Con- 
sulat. Lé  nommé  Imbert  était  Tun  des  plus  animés. 
Les  consuls,  jaloux  de  leur  indépendance  et  de  leur 
autorité,  prirent  le  parti  de  le  faire  sortir  delà  ville  (1). 
Ce  coup  d'éclat  acheva  d'allumer  la  division,  les 
amis  d'Imbert,  irrités  de  ce  traitement,  résolurent  de 
le  faire  rentrer  dans  la  ville  par  la  force. 

Après  avoir  recueilli  l'adhésion  de  Raimond  VI, 
qui  regrettait  vivement  les  concessions  qu'il  avait 
dû  faire,  ils  ourdirent,  au  mois  de  mars  1210,  un 
véritable  complot  contre  le  Consulat  en  exercice  (2). 
Il  était  convenu  que  le  27  avril  tous  les  partisans 
du  comte  de  Toulouse,  en  armes,  se  réuniraient 
au  pont  de  Quart  près  de  Nimes,  pour  se  rendre  de 
là  dans  la  métairie  d'Imbert,  que^  dans  le  même 
temps,  cent-vingt  des  partisans  dTmbert  restés 
dans  la  ville  s'approcheraient  de  la  porte  appelée 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  page  26;;, 

(2)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nimes,  série  BB.  Registre  I.  ■— 
Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  48,  charte  XXXIX  : 
«  Information  sur  le  complot  formé  par  quelques  habitants  de  Nismes 

ontreles  consuls  de  cette  ville,  an  1210. 
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du  Chemin.  On  devait  également  se  saisir  des  clefs 
de  toutes  les  autres  portes  de  la  ville.  On  devait 
encore  placer  quatre  personnes  armées  dans  le  clo- 
cher de  la  Cathédrale  et  autant  dans  la  Tour  de 
l'Evêque,  afin  d'être  maître  de  ces  deux  postes.  On 
devait  aussi  sonner  la  cloche  qui  portait  le  nom  de 
Bernard.  A  ce  signal,  les  gens  d'armes  dissimulés 
dans  la  métairie  d'Imbert  devaient  se  rendre  h  la 
porte  du  Chemin  que  ceux  de  la  ville  perceraient 
au  moment  de  leur  arrivée,  après  quoi  ils  devaient 
passer  tous  ensemble  dans  la  ville  en  criant  :  «  Tou- 
louse, Toulouse.  ))  Un  groupe  de  dix  à  vingt  conjurés 
devaient  tâcher  de  s'assurer  de  la  personne  des 
consuls  qui  seraient  massacrés  ou,  tout  au  moins, 
renversés. 

Mais  la  vigilance  des  magistrats  municipaux  et 
l'assentiment  bien  prononcé  de  la  majorité  de  la 
population  en  leur  faveur  firent  échouer  ce  com- 
plot. (1) 

Les  habitants  de  la  cité  et  les  chevaliers  des 
Arènes  continuèrent  donc  à  jouir  en  toute  hberté  des 
franchises  et  privilèges  qu'ils  avaient  su  obtenir 
grâce  aux  événements  de  1206. 

En  1216,  le  comte  de  Montfort,  chef  de  la  croisade 
des  Albigeois,  s'empara  de  presque  toute  la  provin- 
ce. En  conformité  du  don  qui  lui  avait  été  fait  par 
le  pape  de  tout  le  territoire  conquis  sur  le  Comte 

(I)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  I,  pages  267  et  suivantes. 
Robert  Michel.  «  L'administration  royale  dans  la  Sénéchaussée  de 
Beaucaire  au  temps  de  Saint-Louis  »,  page  5. 
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de  Toulouse,  il  se  mit  en  possession  de  la  Vicomte 
de  Nimes  et  de  la  ville.  Ce  fût  lui  qui  créa  la  charge 
de  Sénéchal  deBeaucaire  qui  ne  devait  être  suppri- 
mée que  par  la  Révolution  de  1789. 

Simon  de  Montfort,  qui  voulait  se  conciher  le 
peuple  de  Nimes  dans  le  but  de  s'assurer  une  place 
très  importante,  renouvela  à  son  tour  et  dans  les 
mêmes  termes,  le  19  juillet  1216,  (1)  la  charte  accep- 
tée en  1209  par  Raimond  VI.  Mais  en  1218,  Simon 
de  Montfort  ayant  été  tué  au  siège  de  Toulouse, 
Nimes  rentra  sous  la  dénomination  des  Comtes  de 
cette  ville. 

En  reconnaissance  de  sa  prompte  soumission  et 
du  bon  acceuil  qu'elle  y  reçut,  Sancie  d'Aragon 
femme  de  Raimond  VII,  héritier  présomptif  du 
Comté,  accordaà  ses  habitants  une  nouvelle  charte  (2) 
contenant  toutes  les  concessions  rapportées  jus- 
qu'ici, concessions  auxquelles  elle  en  ajouta  de  fort 
importantes. 

Elle  leur  accorda  notamment  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  actionné  nulle  part  que  devant  les 
juges  de  Nimes. 

Elle  leur  promit  que  les  Comtes  de  Toulouse  ne 
bâtiraient  jamais  aucune  maison  forte,  ni  aucune 
forteresse,  soit  dans  la  ville  soit  sur  les  remparts, 

(1)  Archives  communales  de  Nimes.  Série  AA.  registre  I.  —  Ménard . 
H.  de  Nimes.  Tome  I,  preuves  page  54,  charte  XLII.  —  Confirmation 
du  consulat  de  la  cité  et  du  château  des  arènes  de  Nimes  par  Simon 
de  Montfort. 

(2)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  AA.  Registre  I.  —  Ménard. 
Tome  I,  preuves  page  63,  charte  XLV.  Confirmation  des  privilèges 
des  habitants  de  Nimes  par  Sancie  d'Aragon,  femme  de  Raimond  le 
jeune,  fils  du  Comte  de  Toulouse. 
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Elle  leur  accorda  le  pardon  entier  de  tout 
le  passé,  avec  promesse  de  le  leur  faire  accorder 
aussi  de  la  part  de  son  beau-père  et  de  son  mari . 

Enfin  elle  leur  promit  de  faire  confirmer  par  ces 
deux  princes  tous  les  articles  contenus  dans  cette 
charte,  et  s'ils  refusaient  de  le  faire,  elle  s'obligea  de 
prendre  leurs  intérêts  et  de  les  protéger  de  tout  son 
pouvoir. 

Cette  charte  fut  passée  le  12  novembre  1218  dans 
la  place  de  Nimes,  devant,  la  porte  principale  de 
l'église  de  Notre-Dame. 

Cette  charte,  textuellement  renouvelée,  et  confir- 
mée le  19  mai  1219  par  Raimond-le-Jeune  (1),  n'a  été 
accordée  qu'à  la  cité  seule  représentée  par  ses 
quatre  consuls.  La  noblesse  des  Arènes  n'y  est  ni 
mentionnée  ni  intéressée,  elle  avait  d'ailleurs 
obtenu  de  ce  même  seigneur,  qui  désirait  se  la  con- 
cilier, en  janvier  1219  (2),  un  titre  spécial  confir- 
mant de  très  beaux  privilèges.  Raimond  VII  leur 

(1)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  série  A  A,  registre  2.  —  Ménard. 
tome  I,  preuves,  pages  64,  charte  XL VI  (Confirmation  des  privilèges 
des  habitants  de  Nimes  par  Raimond-le-Jeune,  fils  du  comte  de 
Toulouse.) 

(2)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  série  A  A,  registre  i.  —  Ménard. 
Tome  I,  preuves,  page  68,  charte  XLVIII  (Privilèges  inféodés  aux  che- 
valiers des  Arènes  de  Nimes  par  Raimond-le-Jeune,  fils  du  comte  de 
Toulouse). 

...  donamus,  laudamus,  et  concedimus  ad  feudum  communiter 
omnibus  militibus  qui  modo  mansionem  habetis  in  Castro  de  Arenis 
vel  in  antea  habueritis,  quod  nuUus  vestrum  jasticiam  donetis,  nisi 
pro  proditione  de  qua  prius  probati  elfeclis,  et  placita  vestra  sine 
suneptibus  in  nostris  curiis  audiantur  et  placitentur  ;  et  valeatis 
manutenere  amicum  vestrum  cum  castro  de  arenis,  si  jus  faceret 
voluerit  ;  item  voleatis  nescerc  et  aucmentare  dominicaturas  vestras 
in  nostris  patuis,  si  juxta  cas  suit,  nisi  viam  auferetis  ;  et  si  feceritis 
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accordait  notamment,  Texemption  des  frais  de  jus- 
tice dans  les  procès  qu'ils  auraient  devant  les  juges 
de  sa  cour,  excepté  dans  le  cas  de  trahison  et  lors- 
qu'ils auraient  été  accusés  de  ce  crime,  la  liberté  de 
prendre  la  défense  de  leurs  amis,  dans  le  château 
des  Arènes,  si  ces  amis  offraient  de  donner  satis- 
faction à  leurs  adversaires,  la  permission  d'étendre 
leurs  domaines  jusque  dans  ses  pacages  lorsqu'ils 
s'y  trouveraient  contigus  ;  il  leur  accordait  encore 
le  privilège  de  n'être  point  tenus  à  lui  rendre  des 
gages  lorsqu'ils  auraient  donné  caution,  à  moins 
que  ce  ne  fut  envers  les  chevaliers  des  Arènes  eux- 
mêmes  ou  leurs  vasseaux;  enfin,  il  leur  reconnais- 
sait le  droit  d'être  reçus  à  sa  cour  quoiqu'ils  fussent 
sortis  de  la  juridiction  de  Nimes.  Cette  charte  leur 
fut  octroyée  dans  le  château  des  Arènes,  devant 
l'église  Saint-Martin. 

Le  25  février  1225  intervint  entre  les  chevaliers 
des  Arènes  et  les  habitants  de  la  cité,  qui  vivaient 

nobis  firmanciam,  non  teneamini  nobis  pignora  reddere,  nisi  pro 
militibus  de  Arenis  et  pro  hominibus  vestris. 

Concedimus  etiam  et  damnus  vobis  quod  prius  recipiatis  in  cnria 
nostra,  postquam  a  Nemausi  provincia  exceritis. 

Et  non  distingemus  homines  vestros  pro  lirmancia,  donec  a  vobis 
repulsam  seu  fadiam  habuerint.  Item  nullum  vetum  habemus,  nec 
deinceps  habebimus  in  vinis  vestris  que  addozillata  fuerint  ad  ven- 
dendum  ante  nostrum  vetum,  Preterea  si  pro  guerra  captis  fueritis, 
debemus  gadium  quod  captum  fuerit  pro  vobis  liberandis  vel  aliquo 
vestrum  reddere.  Hoc  totum  feudum  quod  supradictum  est  vobis  lau- 
damus  et  concedimus,  et  omnibus  militibus  castri  arenarum.  pro  ipso 
Castro,  et  successoribus  vestris  in  perpetuum.  Actum  est  hoc  infra 
castrum  de  arenis,  ante  eeclesiam  S.  Martini,  in  presentia  et  sub  tes- 
licatione  Ilisiarii  de  Ucetia... 
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en  bonne  harmonie  depuis  raccord  de  1207,  un 
nouveau  pacte.  (1) 

Les  causes  de  cette  nouvelle  confédération 
n'étaient  rien  moins  que  l'annonce  d'une  nouvelle 
croisade  contre  les  Albigeois  et  le  comte  de  Tou- 
touse,  entreprise  et  dirigée  cette  fois  par  le  roi  de 
France.Louis  VIII. 

Ce  nouveau  pacte  établissait  la  fidèle  exécution  de 
celui  de  1207. 

Les  habitants  de  la  cité  et  les  chevaliers  du  châ- 
teau, assemblés  en  très  grand  nombre  et  représen- 
tés par  leurs  consuls  respectifs,  se  promettent  pour 
toujours  une  amitié  et  une  fidélité  réciproques  et  une 
défense  mutuelle  contre  tous  les  griefs  et  préjudices 
qu'on  voudrait  leur  causer.  Ils  déclarèrent  encore 
agir  ainsi  du  commandement  du  comte  de  Tou- 
louse dont  ils  voulaient  faire  respecter  les  droits. 
Afin  de  rendre  ce  pacte  plus  fort  et  plus  solennel, 
il  fut  passé  dans  l'église  cathédrale  et  juré  sur 
l'autel  de  la  Vierge. 

Malgré  ce  pacte,  les  habitants  du  château  et  ceux 
de  la  ville,  à  la  suite  des  remontrances  qui  leur 
furent  adressées  par  l'archevêque  de  Narbonne  qui 
négociait  la  paix,  et  surtout  efïrayés  de  l'approche 
du  roi,  résolurent  de  prévenir  son  arrivée.  Le 
3  juin  1226,  sans  attendre  que  l'armée  royale  fût 


(i)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  série  B  B,  registre  I.  —  Ménard. 
Tome  I,  preuves,  page  69,  charte  L  (Paix  entre  les  habitants  de  la 
cité  et  ceux  du  château  des  Arènes  de  Nimes.) 
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à  leurs  portes,  ils  se  soumirent  volontaire- 
ment (1). 

Louis  VIII,  heureux  de  leur  prompte  soumission, 
les  traita  avec  bonté.  Au  lieu  de  s'emparer  par  la 
force  du  château  des  Arènes  qui  était  le  point  stra- 
tégique de  la  ville,  il  se  contenta  de  prier  les  cheva- 
liers, par  une  lettre  (2)  qu'il  leur  écrivit  d'Avignon, 
dont  il  faisait  le  siège  au  mois  de  février  de  la 
même  année,  de  vouloir  bien  lui  abandonner  cette 
forteresse  pour  y  faire  place  à  une  garnison  royale. 
Ceux-ci  ayant  obtempéré  à  ses  désirs  par  une  se- 
conde lettre  (3),  datée  d'Avignon,  Louis  YIII  les 
remercia  et  leur  assura  qu'il  n'entendait  pas  les 
priver  à  jamais  de  leur  résidence,  mais  qu'elle  leur 
serait  rendue  dans  la  suite  sans  aucun  dommage  et 

(i)  Vaissète.  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  VIII,  colonne 
843,  n°  267  (Soumission  des  villes  de  Béziers,  Albi,  Nimes  et  Car- 
cassonne  à  l'Eglise  et  au  roi  Louis  VIÎI. 

(a)  Ménard.  Tome  I,  page  98,  colonne  i.  «  Ludovicus,  dei  gratia 
Francorum  rex,  dilectis  suis  militibus  manentibus  in  arenis  Nemausi 
salutem  et  dilectionem.  —  Rogamus  vos,  et  requirimus  quatinus  man- 
siones  quos  habetis  in  Arenis  dimitatis,  et  eatis  ad  manendum  ad  alias 
mansiones  vostras  quonsque  negocium  quod  de  Avinione  incepimus 
perfecerimus.  Deo  Dante  —  salvis  vabis  dictis  vostris;  mansionibus  et 
jurevostro  :  et  permitatis  garnisionem  nostram  intrare  et  custodire 
castrum  arenarum  quam  illuc  duximus  destinandam  —  Actum  is 
obsidione  Avinionis,  anno  Domini  MCCXXVI,  mense  junii. 

(3).  Ménard.  Tome  I,  preuves,  page  93.  «  Ludovicus  gratia  Franco- 
num  rex,  amicis  suis  militibus  qui  de  arenis  rescesserunt  salutem  et 
dilectionem.  Refferentes  dilectioni  vestre  gratiarum  actiones  copiosas 
super  eo  quod  libenter  et  bénigne  necessistis  de  arenis,  vobis  signif- 
ficamus  quod  nuUo  modo  vos  intendimus  exheredare,  innuo  jus  et 
hereditates  vestros  valumus  vobis  vel  heredibus  vestris  illesas  obser- 
vari  —  Dedismusque  in  mandatum  dilectis  nostris  episcopo  nemau- 
sensi  et  Guillemo  de  Berno,  ballivo  nostro,  ut  consilium  et  auxilium 
diligenter  vabis  impendant,  ad  hoc  quod  mansiones  aqud  Nemausum 
vel  alibi  habeatis  ad  manendum.  Actum  in  absidione  Avionionis . . .  » 
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que  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  leur  seraient 
restitués. 

La  guerre  des  Albigeois  enfin  terminée  et  le  pays 
entièrement  pacifié,  la  vicomté  de  Nimes  et  la  ville 
furent  définitivement  réunies  à  la  couronne  de 
France  le  12  avril  1229  (1)  à  la  suite  d'un  traité, 
passé  à  Paris  entre  Raimond  VII  et  Louis  IX,  qui 
venait  de  succéder  à  son  père,  traité  par  lequel  le 
comte  de  Toulouse  cédait  au  roi  de  France  une 
grande  partie  de  ses  domaines. 

Désormais  une  ère  nouvelle  va  s'ouvrir  pour  nos 
institutions  municipales. 


(i)  Vaissète.  Tome  8,  colonne  883,  n*  5271.  (Traité  de  paix  entre  le  roi 
Saint  Louis  et  Raimond  VII,  comte  de  Toulouse). 
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Le  Consulat  Nimois  et  la  Royauté  jusqu' 
XVI°»«  Siècle 


DEUXIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  I 
De  1229  à  1272 


Les  sénéchaux  royaux  et  le  Consulat  Nimois.  —  Modifications  appor- 
tées par  les  sénéchaux  aux  franchises  municipales.  —  Politique  per- 
sonnelle de  Saint-Louis.  —  Chartes  accordées  par  ce  prince. — Réta- 
blissement du  Consulat  électif  par  les  commissaires  de  Saint-Louis. 
—  Formes  de  l'élection  consulaire.  —  Les  chevaliers  des  Arènes 
réclament  le  partage  des  honneurs  consulaires.  —  Règlement  arbi- 
tral de  Raymond  Marc,  de  1272. 

La  vicomte  de  Nimes  tombant  dans  le  domaine 
royal  participa  désormais  à  l'organisation  adminis- 
trative du  restant  du  royaume.  Réunie  au  diocèse 
de  Maguelonne,  Uzès,  Viviers,  Mende,  le  Puy  et 
une  partie  de  ceux  d'Arles  et  dAvignon,  elle  forma 
le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  fût 
administrée  par  les  sénéchaux  royaux  (1). 

Nimes  se  résigna  aisément  à  la  domination  nou- 
velle, les  premiers  sénéchaux  n'ayant  pas  touché 

(i)  Vaissète,  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  VIII,  colonne 
883,  n»  271. 
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aux  institutions  consulaires  et  laissant  la  commu- 
nauté évoluer  librement  (1). 

La  communauté  se  voyait,  au  contraire,  confirmer, 
en  1240,  par  le  sénéchal  Pierre  d'Athies,  ses  coutu- 
mes anciennes  et  ses  droits  en  matière  de  pâtu- 
rage (2).  Et  il  ressort  de  Tordonnance  de  confirma- 
tion, qui  fût  rendue  au  château  des  Arènes  en  pré- 
sence du  sénéchal,  du  juge  de  ce  dernier,  de  Tévê- 
que  et  des  consuls,  que  la  ville  était  en  possession 
de  toute  son  organisation  municipale,  que  les  con- 
seillers continuaient  d'assister  les  consuls  et  que  le 
peuple  lui-même,  convoqué  h  son  de  trompe,  pre- 
nait sa  part  des  délibérations  communes  (3). 

Mais  peu  de  temps  après,  en  1243,  par  un  brusque 
changement  dont  il  convient  sans  doute  de  faire 
remonter  l'origine  aux  troubles  que  jetèrent  à  cette 
époque  dans  le  Midi  languedocien  la  tentative  de 
Trencavel  et  la  révolte  de  Raimond  VII,  l'attitude  du 
sénéchal  Pierre  d'Athies,  à  l'égard  du  Consulat 
nimois  se  modifiait  entièrement. 

Suspectant  sa  fidélité,  craignant  de  le  voir  faire 
cause  commune  avec  les  révoltés^  ayant  peut-être 
même  des  griefs  certains  contre  lui  et  de  justes  rai- 
sons de  redouter  son  pouvoir  et  son  indépendance, 
il  enlevait  à  la  ville  un  de  ses  privilèges  essentiels 
en  dépouillant  les  consuls  du  droit  d'élire  leurs  suc- 

(i)  Robert  Michel.  L'Administration  royale  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  au  temps  de  Saint-Louis,  page  aSo. 
(a)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nimes,  série  MM,  portefeuille  8. 
(3)  Robert  Michel,  page  282. 
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cesseurs  et  en  s'investissant  lui-même  de  cette  pré- 
rogative. (1) 

Dès  lors,  le  Consulat  se  trouvait  étroitement  sou- 
mis à  Fautorité  royale;  mais  dans  cette  déposses- 
sion il  ne  faut  voir  que  Fœuvre  propre  du  sénéchal 
à  cette  date,  le  roi  n'intervenant  pas  encore  directe- 
ment et  les  habitants  de  Nimes  ayant  d'ailleurs 
déclaré  en  1254  que  les  officiers  royaux  avaient  agi 
en  cette  circonstance  contre  la  justice  et  irréguliè- 
rement. 

C'est  au  successeur  de  Pierre  d'Athies  que  l'on 
doit  attribuer  une  seconde  modification  qui  se  pro- 
duisit avant  1254  dans  le  Consulat  nimois  et  qui  res- 
treignit à  quatre  le  nombre  des  consuls,  mesure  prise 
par  les  gens  du  roi  (2)  pour  affaiblir  encore  le  Con- 
sulat de  la  ville. 

Ainsi  donc,  à  cette  époque,  le  consulat  nimois 
était  singulièrement  réduit  et  déchu  de  son  indé- 
pendance. 

Il  n'avait  plus  à  sa  tête  que  quatre  magistrats  au 
lieu  de  huit  et  ceux-ci  n'étaient  pas  élus  mais  nom- 
més par  le  sénéchal. 

Mais  cette  décadence  des  institutions  municipales 
devait  être  de  courte  durée,  la  politique  personnelle 
de  Saint-Louis  allait  se  substituer  à  celle  de  ses 
sénéchaux^  il  allait  revenir  sur  un  certain  nombre 

^'i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  Tome  I,  preuves  page  80,  charte  LÏX. 
Rétablissement  du  consulat  de  Nimes  en  son  ancienne  forme  par  les 
commissaires  de  Saint-Louis. 

(2)  Robert  Michel,  page  235. 
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de  leurs  actes  et  sur  plusieurs  points  rétablir  l'état 
de  choses  ancien.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  Nimes. 

Au  mois  d'août  1254,  Saint-Louis  revenant  de  lapre- 
mière  croisade  visita  la  ville  de  Nimes  et  fit  y  un  petit 
séjour.  Ce  fût  pourlui  l'occasion  d'accorder  aux  habi- 
tants un  renouvellement  de  leurs  privilèges  immuni- 
tés et  franchises.  (1)  Mais  ce  ne  fût  là  que  le  prélude 
d'un  autre  acte  émané  de  ce  prince  en  faveur  de  notre 
cité.  Saint-Louis,  prince  juste  s'il  en  fût,  saisi  dans 
le  cours  de  Tannée  1254  de  nombreuses  réclama- 
tions, nomma  quatre  commissaires  pour  faire  ren- 
dre aux  habitants  des  sénéchaussées  de  Beaucaire  et 
de  Garcassonne  les  biens  et  droits  dont  ils  avaient 
pu  être  dépossédés  injustement.  (2) 

Ces  quatre  enquêteurs  furent  Philippe,  archevê- 
que d'Aix,  Guillaume,  Robert  de  Beaucaire,  Frère 
Ponxe  de  Saint-Gilles,  dominicain,  et  Luc  Fulcoi. 

Ces  enquêteurs  se  rendirent  à  Nimes,  au  mois  de 
novembre  1254,  pour  y  remplir  l'objet  de  leur  com- 
mission. Les  consuls  se  présentèrent  à  eux  et, 
après  leur  avoir  exposé  que  le  sénéchal  Pierre 
d'Athies  et  le  viguier  Bernard  de  Quintille  avaient 
changé  la  forme  d'élection  des  consuls  et  leur  avait 
même  ôté  la  liberté  de  les  éhre,  ils  demandèrent 
que  le  Consulat  fut  rétabli  dans  le  même  état  où 
il  était  lorsque  le  roi  de  France  avait  pris  possession 

(1)  Ménard.  Tome  I,  preuves  pages  79,  charte  LVUI.  Charte  du  roi 
Saint-Louis  en  faveur  des  habitants  de  Nimes 

(2)  Ménard.  Tome  1.  page  826. 
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du  pays  et  où  il  avait  continué  d'être  depuis  jus- 
qu'à cet  injuste  changement. 

Les  commissaires  s'étant  enquis  de  la  vérité  de 
l'exposé  des  consuls,  trouvèrent  que  l'usage  observé, 
du  temps  des  comtes  de  Toulouse  et  depuis  sous 
nos  rois  jusqu'au  changement  dont  ils  se  plai- 
gnaient, était  me  les  consuls,  à  la  fin  de  leur  année 
d'exercice  et  à  la  veille  de  l'élection  de  leurs  suc- 
cesseurs, assemblaient  leurs  conseillers  qui  éhsaient 
seize  personnes,  savoir,  quatre  de  chaque  quartier 
de  la  ville,  et  que  les  consuls  choisissaient  parmi 
ces  seize  ou  parmi  les  autres  membres  du  Conseil 
les  quatre  consuls  qui  devaient  leur  succéder,  les 
annonçaient  au  pubhc  et  recevaient  leur  serment 
sans  que  la  Cour  de  Nimes  fut  appelée,  ni  s'immi- 
çât  en  aucune  manière  dans  cette  élection.  C'est 
pourquoi  les  enquêteurs  reconnurent  que  le  chan- 
gement que  le  sénéchal  et  le  viguier  y  avaient  fait 
était  entièrement  injuste,  et  que  s'ils  l'avaient  fait 
pour  cause  de  soupçons  cette  cause  ne  subsistait 
plus. 

Sur  ce  fondement,  ils  rendirent,  le  24  novembre, 
une  ordonnance  fî>  <ïui  rétablit  le  consulat  dans 

(i)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  BB,  registre  I.  —  Ménard. 
Tome  I,  preuves,  page  80,  Charte  LIX.  Rétablissement  du  consulat  de 
Nimes  en  son  ancienne  forme  par  les  commissaires  du  roi  Saint  Louis, 
an  1254.  «  Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  MCCLIU,  mense 
novembris,  nos  Philippus,  Dei  gratia  Aquensis  archiepiscopus,  frater 
Pontuis  de  S.  Egidio,  de  ordine  fatrum  predicatorum,  et  frater  Guil- 
Icrmus  Roberli,  de  Bellicadro,  de  ordine  patrum  minorum,  et  Guildo 
Fulcodii,  exequicupientesinjunctum  nobis  a  serenessimo  domino  nos- 
tro  Lodoyco,  Dei  gratia  Francorum  rege,  mandatum  de  restitutionibus 
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son  ancienne  forme.  Cette  ordonnance  fut  rendue 
en  présence  de  Raimond,  évêque  de  Nimes,  de 
Guillaume  de  Codols,  juge  du  sénéchal,  de  Guil- 
laume Arvieu,  prieur  de  l'église  des  Arènes,  de 
Guillaume  Raimbaud  chevalier,  et  de  divers  autres 
témoins. 

Le  Consulat  recouvrait  donc  son  indépendance 
et  les  privilèges  dont  il  avait  joui  jusque  là,  et  jus- 
qu'à la  fin  du  règne  de  Saint  Louis  il  restera  sensi- 

faciendis  corum  que  ipsum  in  senescalliis  Bellicadri  et  Carcassonne 
possidere  cognosceremus  injuste,  Nemausam  venimus,  et  multis  su- 
perhiis  conquerentibus,  ea  de  quibus  nobis  ad  plénum  constitit,  se- 
cundum  Deum  et  mediante  justicia,  duximus  terminanda. 

Petierunt  igitur  consules  civitatis  Nemausi  consulatum  in  eum  sta- 
tutum  reduci  in  quo  erat  tempore  quo  diminus  rex  primus  habuit 
terram  istam,  et  fuit  usque  ad  tempus  Pétri  de  Athiis,  senescallis 
Bellicadri,  et  Bernadi  de  Quintillo,  vicarii  Nemausi  :  qui  senescallus 
et  vicarius,  prout  dicunt,  mutaverunt  forman  electionis  consulum 
ante  longis  temporibus  observatam,  et  libertatem  eligendi  dictis  con- 
sulibus  abstulerunt. 

Nos  vero,  super  liiis  veritate  fideliter  inquisita,  decernimus  hanc 
formam  et  tempore  comitum  et  tempore  domini  régis  in  civitate  Ne- 
mausi premodum  observalum  usque  ad  tempora  senescali  et  vicarii 
predictorum,  quod  consules  unius  anni,  imminente  electione  consu- 
lum futurorum,  suos  consiliarios  congregabant,  et  habito  de  successo- 
rum  electione  tractatu,  dicti  consiliarii  personnas  XVI  eligabant  sci- 
licet  quatuor  de  quolibet  quarteno  civitatis,  et  licebat  consulibus  qui 
tune  erant,  de  dictis  XVI,  vel  aliis  de  consilio  sibi  eligere  quatuor 
successores,  et  eos  publiée  recitare,  eteorum  recipere  juramenta,  in 
hiis  omnibus  no  requisita  curia,  neque  etiam  expectata,  neque  se  ali- 
quatenus  ingerente. 

Ideoque  licet  dicti  senescallus  et  vicarius  dictam  formam,  ex  causa, 
prout  accipimus  a  fide  dignis,  nuctaverint,  quod  tamen  id  contra  jus- 
ticiam  et  inordate  factum  esse  cognoscimus,  et  causam  suspicionis, 
ex  qua  factum  fuisse  dicitur,  penitur  expirasse,  dictos  consules  et  per 
ipsos  civitatem  et  cives  restituendos  esse  decernimus  et  restituimus  in 
possessionem  electionis  libère  secundum  formam  superios  annotatam  : 
salvo  domini  régis  in  omnibus  beneplacito,  si  ipse  de  facto  et  jure 
civium  instructus  ad  plénum  aliter  duxerit  ordinandum.  i» 
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siblement  analogue  à  ce  qu'il  était  au  moment  de  la 
conquête. 

On  voit  d'après  cette  charte  qu'une  modification 
grave  est  survenue  depuis  le  siècle  précédent  dans 
les  institutions  municipales  de  notre  cité.  En  1198, 
sous  Raimond  VI,  comte  de  Toulouse,  c'était  le 
peuple  entier  «  universus  populus  »  assemblé  à  son 
de  trompe  et  présidé  par  le  viguier  qui  désignait 
vingt  électeurs,  cinq  par  chaque  quartier,  chargés 
de  nommer  les  consuls  maintenant  en  1254  cet 
usage  est  remplacé  par  des  élections  concentrées 
dans  les  hmites  du  Conseil  de  Ville. 

Cette  petite  révolution  locale,  dont  la  date  précise 
et  les  circonstances  ne  nous  sont  point  parvenues, 
ne  fait  que  réfléchir  au  point  de  vue  local  la  marche 
générale  des  événements  historiques  de  l'époque. 

La  commune  du  moyen-âge  avait  essayé  de  res- 
susciter les  anciennes  formes  de  la  liberté  grecque 
et  romaine,  avec  ses  assemblées  du  peuple  et  ses 
déhbérations  sur  la  place  pubhque.  Les  souvenirs 
romains,  très  vivaces  à  Nimes,  avaient  également 
influé  dans  ce  sens,  mais  un  climat  plus  rude,  des 
habitudes  plus  laborieuses,  et  des  modifications  gra- 
ves dans  la  constitution  sociale,  n'avaient  point  per- 
mis à  ces  germes  de  se  développer  partout.  La  vie 
municipale  se  resserra  dans  un  certain  cercle  d'offi- 
ciers élus  par  les  associations,  les  corporations,  ou 
tout  autre  manière  analogue.  Cependant,  à  Nimes, 
à  cette  époque,  et  plus  tard  encore,  la  cité  toute 
entière  fut  constamment  admise  à  donner  son  assen- 
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timent  au  choix  de  ses  représentants  municipaux, 
dont  les  noms  devaient  être  proclamés,  et  le  serment 
reçu  en  pleine  place  publique,  et  devant  toute  la 
population.  D'ailleurs,  par  la  suite,  toutes  les  fois 
qu'il  y  eut  lieu  de  modifier  un  peu  sérieusement 
notre  organisation  municipale,  la  cité  tout  entière 
fût  appelée  à  y  coopérer  d'une  façon  expresse  ou 
tacite,  directe  ou  indirecte. 

Il  résulte  encore  de  cette  charte  qu'à  cette  époque 
le  Consulat  et  le  Conseil  du  château  des  Arènes 
avaient  cessé  de  participer  à  l'administration  de  la 
ville  ou  plutôt  avaient  cessé  d'exister,  et  c'est  là  une 
deuxième  différence  profonde  entre  le  Consulat 
d'avant  et  celui  d'après  la  conquête. 

Alors  que  sous  la  domination  toulousaine  deux 
aristocraties,  les  chevaliers  des  Arènes  et  l'aristo- 
cratie bourgeoise,  s'y  partageaiant  le  pouvoir,  sous 
la  domination  royale  la  classe  bourgeoise  le  déte- 
nait tout  entier. 

En  1254,  il  ne  fût  point  question  de  rétablir  le 
Consulat  des  Arènes,  et  les  consuls  de  la  ville  n'eu- 
rent garde  de  réclamer  en  faveur  des  chevaliers. 

C'est  à  Saint-Louis  qu'il  allait  appartenir  de  leur 
restituer  leurs  anciens  privilèges. 

La  disparition  totale  du  Consulat  des  Arènes  s'ex- 
plique parfaitement. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  que 
lorsque  Louis  VIII  vint  porter  la  guerre  au  comte 
de  Toulouse  et  aux  Albigeois,  les  chevaliers  des 
Arènes  consentirent  à   lui  abandonner,  sur  la 
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demande  expresse  qu'il  leur  fît,  le  château  où  une 
garnison  royale  les  remplaça.  Après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  les  chevaliers  rentrèrent  sans 
doute  en  possession  du  château  et  de  leurs  maisons 
situées  dans  son  enceinte.  Mais  ce  quartier  resta 
longtemps  dépeuplé.  Les  chevaliers  ne  songèrent 
même  pas,  pendant  de  longues  années,  à  s'y 
reconstituer  en  communauté,  ni  par  conséquent  à  y 
rétablir  un  Consulat. 

Ils  finirent  cependant  par  s'apercevoir  de  tout  le 
désavantage  qu'il  y  etvait  pour  eux  à  ne  plus  parti- 
ciper à  la  direction  et  à  la  gestion  des  affaires  de  la 
ville.  Aussi,  le  9  juin  1270,  profitant  de  ce  que  Saint 
Louis,  partant  pour  la  deuxième  croisade,  séjournait 
dans  le  pays,  deux  d'entre  eux,  Bertrand  d'Aubais 
et  Guillaume  Arnier,  parlant  au  nom  de  tous  les 
autres  chevahers,  présentèrent  requête  (1)  au  Com- 

(i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  92,  charte 
LXVn  (Rétablissement  du  Consulat  de  la  cité  et  du  château  des 
Arènes  de  Nimes  en  son  premier  état  par  le  commissaire  du  roi  Saint 
Louis  en  1270). 

In  nomine  Domini  nostri  Ihesu  Christi,  amen.  —  Noverint  universi 
presentem  paginam  inspecturi  quod  eum  Bertrandus  de  Albays  et 
Guillermus  Arnerii,  pro  se  et  aliis  militibus  et  nobilus  de  Castro  are- 
narum  Nemausi,  coram  gentibus  de  concilio  domini  régis,  videlicet 
coram  domino  Gaufrido  de  Villeta,  milite  domine  régis,  et  magistro 
Nicholao  de  Catalono,  thesaurario  Ebroycensi,  et  domino  Raimondo 
Marchi,  clericis  ejusdem  domini  régis,  et  in  causis  audiendis  et  ter- 
minandis  locum  ejustenentibus,  apud  Nemausum  accessissent,  sup- 
plicantes  se  et  consulatum  Nemausi  reduce  ad  statum  in  quo  erant 
tempore  illo  quo  dominus  Ludovicus  inclite  recordationis,  genitor 
domini  régis  Francorum  qui  nunc  est,  venit  ad  obsidionem  Avinionis, 
eo  quod  idem  dominus  rexhereditates  et  jura  sua  eis  et  eorum  here- 
dibus  reservarit  illesas,  quando  ad  preces  ejus  domos  suas  de  castro 
arenarum  Nemausi  ad  opus  sue  garnisionis  dimiserunt,  prout  in 
litteris  pendentibus  ejusdem  domini  régis  scriptis  inferius  plenius 


-  84  — 


missaire  du  roi,  Geoffroi  de  la  Villette,  chevalier  du 
roi,  maître  Nicolas  de  Chàlons,  trésorier  d'Evreux 
et  Raymond-Marc,  secrétaires  du  roi,  qui  s'étaient 
rendus  à  Nimes  en  vertu  d'une  commission  les 
chargeant  de  recevoir  les  plaintes  des  populations 
et  de  rendre  justice  au  peuple. 

Bertrand  d'Aubais  et  Guillaume  Arnier  leur  expo- 
sèrent que  lorsque  le  roi  Louis  VIII  était  venu 
guerroyer  dans  le  pays  et  qu'il  avait  formé  le  siège 
d'Avignon,  les  chevaliers  des  Arènes  avaient  à  sa 
prière  remis  leurs  maisons  aux  troupes  de  sa  gar- 
nison, mais  que  ce  prince  leur  avait  réservé  tous 
leurs  droits  comme  ils  le  justifiaient  par  deux  lettres 
qu'il  leur  avait  écrite  à  ce  sujet.  Qu'alors,  ils  étaient 

continetur  :  quo  tempore  dicti  milites  et  nobiles  et  eorum  anteces- 
sores  erant  et  fuerunt  in  possesione  consulatus,  una  cum  burgensibus 
de  civitate  Nemausensi  per  quandam  ordinationem  olim  factam  inter 
antecessores  ipsorum  militum  et  civium,  ut  dicebant:  que  omnia  se 
probaturas,  tam  per  testes  quam  per  instrumenta,  efTerebant.  — 
Quia  tamen  hec  supplicatio  consules  civitatis  Nemausi  tangere  vide- 
batin,  predicti  consiliarii  domini  régis  ipsos  consules  coram  se  fece- 
runt  avocari,  ad  dicendum  et  ostendendum  rationes  quare  predicta 
suplioatio  non  esset  admittenda,  vel  predicta  lieri  non  deberent. 

Qui  consules,  videlicet  Geraldus  Imberti,  Poncius  Franufi,  Giller- 
mus  RulTi,  et  Petrus  Rufïi,  coram  dictis  consiliariis  présentes,  dictis 
militibus  presentibus,  ex  adverse  negaverunt  contenta  in  dicta  suppli- 
catione  esse  vera:  dicenles  et  proponentes  quod  si  eliam  vera  essent, 
tanto  tempore  usi  sunt  dicti  cives  in  solidum  dicto  consulatu  quod 
prescriptione  tempori  longissimi  tuti  erant  contra  suplicationem 
militum  predictorum. 

Qui  milites  contra  dictam  prescriptionem  opponebant  quod  inter- 
rupta  fuerat,  ita  quod  eis  nocere  non  debebat  ;  et  etiam  quod  pres- 
criptio  locum  non  habebat  de  jure  contra  ipsos  in  hoc  casu. 

Contra  quod  predicti  consules  allegabant  predictam  prescrip- 
tionem ante  interruptionem  fuisse  completam  quod  milites  et  nobiics 
negaverunt. 

Oppenebant  etiam  dicti  consules  apsud  Nemausum  consuetu  dinem 
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en  possession  du  Consulat  de  Nimes,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  la  cité  suivant  le  règlement  ou 
accord  qui  s'était  fait  entre  leurs  prédécesseurs  de 
part  et  d'autre,  ce  qu'ils  offrirent  de  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

Les  commissaires  firent  appeler  les  consuls  de 
la  cité  pour  entendre  leurs  objections  contre  cette 
requête.  Ceux-ci  ayant  comparu  nièrent  la  vérité  de 
Texposé  fait  par  les  chevaliers  et  alléguèrent,  en 
outre,  que,  quand  bien  même  il  serait  véritable,  les 
bourgeois  possédaient  et  exerçaient  seuls  le  Consu- 
lat depuis  si  longtemps  qu'ils  devaient  en  avoir 
prescrit  la  possession  exclusive  contre  les  préten- 
tions de  la  noblesse  des  Arènes. 

esse  talem  quod  ex  quo  est  consul  aliquis  uno  anno,  postea  donec 
quatuor  anni  afïluxerint  non  potest  iterum  esse  consul  :  quare  pro 
impossibili  reputatur,  propter  paucitatem  et  defifectum  personarum, 
quod  possint  quatuor  consules  esse  de  castro  arenarum  :  dicebant 
etiam  quod  predicti  de  Arenis  non  erant  de  universitate  civitatis  Ne- 
mausi,  nec  cum  ipsa  universitate  volebant  contribuere  in  talliis,  vel 
alliis  oneribus  que  ipsi  universitati  incumbebant. 

Que  dicti  milites  et  nobiles  negaverunt,  et  dixerunt  se  velle  in  hiis 
contribuere,  pro  modo  suarunt,  ut  alii,  facultatum  que  ad  comunem 
utilitatem  et  ejusipsius  universitatis  et  ipsorum  pertineret.  Tanden 
visis  est  auditis  propositis  et  responsis,  et  probationibus  testium  et 
intromentorum  utrinque  productorum  diligenter  intellectis,  et  negotii 
meritis  plenarie  indig-atis,  nos  Gaufridus  de  Villeta,  miles  domini 
régis  Francorum,  assistentibus  nobis  magistro  Nicholao  de  Catha- 
lono,  thesaurario  Ebroycensi,  et  magistro  Barthomeo  de  Podio,  ju- 
dice  Garcassone,  clericis  ejusdem  domini  régis,  communicato  consilio 
ipsorum  ipsorum  et  quorundam  aliorum  bonorum  virorum,  auctori- 
tate  domini  régis,  pronunciamus  sufficienter  esse  probatum  quod 
tempore  illo  quod  dominus  Ludovicus  inclite  recordationis,  rex  Fran- 
corum, venit  ad  Avinionem  et  adquisivit  terram  istam,  consulatus 
civitatis  Nemausensi  et  castri  arenarum  Nemausensi  simul  et  com- 
muniter  regebentur  per  quatuor  consules  de  ipsa  civitate,  et  per 
alios  quatuor  consules  de  castro  arenarum,  et  usque  tune  sic  fuerat 
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Ils  faisaient  valoir  que  la  même  personne  ne  pou- 
vant rentrer  au  Consulat  pendant  quatre  années 
après  sa  sortie  de  charge,  cet  usage  solennel  et 
sacré  ne  saurait  être  appliqué,  tant  était  petit  le 
nombre  actuel  des  habitants  du  château.  Enfin,  ils 
soutenaient  que  les  chevahers  ne  faisaient  réelle- 
ment pas  parti  de  la  communauté  de  Nimes  «  de 
universitate  civitatis  nemausi,  »  puisqu'ils  refu- 
saient de  contribuer  aux  tailles  ou  aux  autres  char- 
ges qui  grevaient  cette  communauté. 

Les  chevahers  répliquaient  que  la  prescription 
invoquée  contre  eux  n'était  point  encore  acquise,  et 
qu'elle  avait  été  interrompue,  qu'il  n'était  pas  vrai 
que  les  Arènes  fussent  dépeuplées;  ils  contestaient 

annuatim  per  longa  tempore  observatum  et  sic  deberre  fieri,  in  quo- 
dam  publico  instrumento  a  parte  dicti  castri  producto  vidimus  esse 
cautum.  Unde  predictos  milites  et  nobiles  et  predictum  consulatum 
reducendum  esse  decernimus  et  reducimus  ad  statutum  predictum  in 
quo  erant,  quo  ad  possessionem  vel  quasi,  tempore  suprascripto  ; 
et  ne  ab  aliquo  liât  in  contrarium  auctoritate  regia  prohibemus  : 
mandantes  senescallo  Bellicardri  et  suo  judici  quod  hec  mandent 
executioni  et  ita  faciant  observari,  saivo  cuilibet  in  proprietate 
jure  suo. 

Prescriptorum  vero  sic  electorum  consulum  et  consiliarorum  electio- 
nem  seu  assumptionem  suo  tempore  notarius  consulum  populo  publi- 
cabit  ;  quem  alsque  ullo  pro  hoc  celerio,  ut  archa  revelatur  comunis, 
clavarium  constitui  ordinamus,  qui  comunitatis  onmes  redditus  reci- 
piat  et  proventus,  et  cum  voluntate  omnium  consulum  seu  majoris 
partis  sumptus  omnes  fecerit  et  expensas. 

Sane  super  rébus  ad  consulatum  pertinentibus  ordinamus  ut  pon- 
dus consulum  quod  à  consulibus  civitatis,  tempore  quo  soli  exerce- 
bant  absque  aliqua  contributione  militum  seu  hominum  castri  arena- 
rum,  invenimus  acaptatum,  ad  solam  administrationem  perveniat 
consulum  civitatis  ;  de  quo  successoribus  suis  consulibus  etconsiliariis 
civitatis  dumtaxat  rationem  reddere  teneantur. 

Cetera  vero  ad  consulatum  pertinentia,  sire  pascua,  seu  média  bou- 
qaeria  civitatis  et  castri,  seu  quecumque  alla,  ad  administrationem 
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aussi  les  autres  allégations  des  consuls  et  se  décla- 
raient prêts  à  participer  aux  charges  de  la  commu- 
nauté dans  la  proportion  de  leurs  moyens  pécuniai- 
res. Sur  ces  débats  contradictoires,  les  commissai- 
res royaux  après  un  mûr  examen  et  de  l'avis  de 
plusieurs  hommes  honorables,  rendirent  une  ordon- 
nance portant  que  lé  Consulat  serait  rétabli  au  même 
état  où  il  était  lorsque  le  roi  Louis  VIII  avait  formé 
le  siège  d'Avignon,  et  pris  possession  du  pays,  c'est- 
à-dire  que  le  Consulat  de  la  cité  et  celui  du  château, 
seraient  gouvernés  en  commun  par  huit  consuls, 
quatre  pris  dans  la  cité,  quatre  dans  les  Arènes. 

Mais  le  temps  était  passé,  où  la  bourgeoisie  de  la 
cité  se  résignait  à  un  partage  peu  équitable  du  pou- 
voir municipal  avec  la  noblesse  du  Château  des 
Arènes  parce  qu'elle  avait  besoin  de  son  appui 

consulum  tam  castri  quam  civitatis  ordinamus  indififeranter  et  com- 
muniter  pertinere. 

Et  si  de  predictis,  exepto  pondère,  deductis  sumptibus  et  expensis 
inveniatur  in  areha  comuni  tantiim  résidai  quod  de  salarie  L  solid. 
Turon —  unicuique  consulum  satislieri  valeat  satisfiat  :  fin  vero  minus 
sit  residui,  id  inter  omnes  consules  equaliter  dividatur  :  si  nichil, 
nichil  omnino  percipiant  ;  pro  hoc  solo  collet  ta  nuUathenus  facienda. 

Ordinamus  etiam  quod  consules  veteres,  una  cum  clavario,  succes- 
soribus  consulibus  et  consiliariis  racionem  infra  duos  menses,  finito 
eorum  offîcio,  reddere  temantur. 

Sane  consules  omnes,  durante  eorum  offîcio,  ab  omni  prestatione 
ponderis  suit  ynmunes. 

Prescripta  omnino  et  singula  perpetuo  ordinamus  tenenda  et  obser- 
vanda,  salvo  jure  proprietatis  utrique  parti,  et  salvis  suis  omnibus 
ins^rumentis,  et  salvo  omni  alio  jure,  si  et  quando  super  proprietate 
pars  alterutra  voluerit  in  judicio  experiri  —  Ordinationem  tamen 
nostram  absque  omni  diminutione  manere  volumus  incomotam,donec 
proprietatis  questio  alias  amicabiliter,  vel  judiciali  calculo  fuerit 
terminata  :  retinentes  nobis,  de  consensu  partuim,  poLestatem  ad- 
dendi,  et  minuendi,  corrigendi  et  interpretandi,  et  qualitercumque 
dubia  declarandi. 
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contre  les  prétentions  du  seigneur  et  de  ses  officiers. 
Aussi  les  discussions  entre  les  chevaliers  et  les 
citoyens  ne  tardèrent  pas  h  se  reproduire  avec  une 
nouvelle  intensité  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'élec- 
tion des  consuls. 

Pour  en  finir  et  pour  ôter  toute  semence  de  divi- 
sion parmi  les  habitants  de  la  ville  à  ce  sujet,  on  tint 
une  assemblée  générale,  «  parlementum  »  des  con- 
suls et  des  citoyens  tant  de  Tune  que  de  l'autre  com- 
munauté le  9  novembre  1272  (1). 

Cette  assemblée  avait  été  convoquée  selon  l'usage 
((  ut  morts  est  »  par  les  crieurs  publics  et  à  son  de 
trompe.  Là,  du  consentement  de  cette  assemblée  et 
de  la  volonté  de  tous  et  chacun  des  assistants,  il  y  fut 
délibéré  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'ordonnerait  Ray- 
mond-Marc, docteur  en  droit,  l'un  des  quatre  com- 
missaires enquêteurs  de  Saint-Louis,  celui-là  même 
à  qui  les  chevaliers  des  Arènes  avaient  demandé  le 
rétablissement  de  leur  consulat  ;  on  le  chargea  de 
prendre  pour  assesseurs  quatre  personnes  que  les 
habitants  nommèrent  pour  leurs  arbitres,  et  qui  fu- 
rent, de  la  part  des  consuls  du  château  des  Arènes^ 
Guillaume  Arvieu,  prieur  de  Saint-Césaire,  et  Ber- 
trand d'Aubais,  et  de  la  part  de  ceux  de  la  cité,  Rai- 
mond  de  Godols,  jurisconsulte,  et  Pierre  de  Man- 
duel  (2). 

(1)  Archives  de  l'hôtel-de-ville  série  BB,  registre  1.  —  Ménard.  His- 
de  Nimes,  tome  I,  preuves  page  98,  charte  LXXI.  Règlement  arbitral 
sur  l'élection  des  consuls  et  des  conseillers  de  ville,  de  la  cité  et  du 
château  des  Arènes  de  Nimes. 

(2)  Règlement  arbitral  sur  l'élection  des  consuls  et  des  conseillers  de 
ville  de  la  cité  et  du  château  des  Arènes  de  Nimes,  an  12712  : 

Anno  ab  incarnatione  Dominici  M .  CC ,  LXXII .  silicet  v.  idus  Novem- 
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Mais  il  lui  fût  donné  pouvoir  de  corriger,  d'ajou- 
ter, de  retrancher  et  d'interpréter  ce  qu'il  trouve- 
rait ensuite  à-propos  de  son  ordonnance. 

Ceux  des  consuls  des  deux  communautés  qui  se 

bris,  régnante  domino  Philippo,  rege  Francorum,  super  electione  tam 
consulum  civitatis  et  castri  arenarum  Nemausi  quam  consiliariorum 
seu  modo  eligendi  eosdem,  nec  non  super  administratione  rerum  per 
tinentium  ad  consules  seu  consolatum  civitatis  et  castri  predictorum, 
inter  consules  dicti  castri  ex  una  parte,  et  consules  civitatis  ex  ultra, 
suborta  fuisset  materia  questionis  ;  tamdem  super  prédictis  seu  pre- 
dicta  contingentibus  quoquomodo  consules  civitatis,  silicet,  Stepha. 
nus  de  Carto,  Raimundus  de  Troliis,  Bernardus  Cabassonus,  pro  se 
et  Guirando  de  Laguisello,  conconsule,  et  consules  castri,  silicet 
Bertrandus  de  Albasio,  iilius  condam  Guirandi  de  Albasio,  et 
Raynoardus  Vituli,  pro  se,  et  Domino  Petro  Guirardo,  milite  con- 
consule, convocato  parlamento  civitatis  et  castri  predictorum  per 
preconem  et  cum  tubis,  ut  moris  est,  de  voluntate  et  assensu  omnium 
et  singulorum  tam  civitatis  quam  castri  in  dicto  parlamento  existen- 
tium,  se  supposueront,  prestito  a  se  super  sancta  Dei  evangelia  cor- 
poraliter  juramento,  tam  per  se  quam  per  successores  suos,  omni_ 
mode  voluntati  seu  ordinationi  Domini  Raimundi  Marchi  ;  promit- 
tentes  se  ratum  habere  perpetuo  et  tenere  quicquid  super  prédictis 
seu  predicta  contingenbus  per  dictum  dominum  Raimundum,  de 
consilio  et  assensu  tractatorum,  scilicet  Guillelmi  Arvei,  prioris  S. 
Cesarii,  et  Bertrandi  de  Albasio  predicti,  datorum  pro  parte  consulum 
dicti  castri,  et  Raimundi  de  Codolis,  jurisperiti,  et  Pétri  de  Mandolio, 
datorum  pro  parte  consulum  dicte  civitatis,  qualitercumque  fuerit 
ordinatum,  et  quod  dictum  seu  ordinatum  possit  dictus  dominus 
Raimundus  quandocumque  corrigere  seu  interpretari,  et  eidem  addere 
seu  dertrahere  et  qualitercumque  dubia  declarere. 

Ad  hec  nos  Raimundus  Marchi  predictus,  de  consilio  et  assensu 
predictorum  quatuor  tractorum,  ordinamus  quod  omnes  consules  qui 
nunc  sunt  castri  scilicet  et  civitatis,  simul  et  communiter,  infra  quin- 
decim  dies  ab  hodie  numerandos,  ad  consulendum  suffîcientes,  et 
ydoneos  novem  consiliarios,  de  novem  affîciis,  ministeriis,  sive  scalis, 
assumant  :  et  si  in  eis  assumendis  concordare  poterunt  omnes  vel 
major  pars,  illi  in  quos  concordaverint  in  consiliarios  assumantur  : 
sine  autem,  consules  civitatis  unum  hominem  de  quolibet  officio 
ministerio  sive  scala,  de  quo  sive  de  qua  no  poterunt  convenire  :  et 
alium  nominent  consules  dicti  castri  ;  et  de  illis  duobus  sic  nomi" 
natis,  ille  quem  fors  pretulerit  per  omnes  consules  in  consiliarium 
assumatur. 
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trouvèrent  présents  à  l'assemblée  jurèrent  solen- 
nellement, la  main  posée  sur  les  saints  évangiles, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeurs  et  à  per- 
pétuité, d'en  exécuter  tous  les  articles.  C'étaient 
Etienne  de  Gart,  Raimond  de  Trouilles  et  Ber- 
nard Gabasson  pour  la  cité,  Bertrand  d'Aubais 
et  Rainoard  Vedel  pour  le  Ghâteau. 

Ainsi  investi  d'un  véritable  pouvoir  constituant, 
Raymond-Marc,  de  concert  avec  ses  quatre  con- 
seillers, promulgua  sous  forme  d'ordonnance  la  nou- 
velle charte  municipale  de  la  cité.  Cette  charte  por- 
tait : 

Que  les  consuls  de  la  cité  et  du  Château  qui 

Assument  predicti  consules  etiam  omnes  sex  consiliaros  comuniter 
simul  de  Castro  arenarum  predicto,  et  duodecim  de  platea  civitatis 
predicte  :  et  si  in  assumendis  sex  consiliariis  dicti  castri  omnes  vel 
major  pars  convenerint,  illi  in  quos  convenerint  in  consiiiarios  assu- 
mantur  ;  sine  vero,  consules  civitatis  sex  nominent  ;  et  alios  sex,  con- 
suler  dicti  castri  ;  et  de  illis  duodecim.  sex  quos  fors  pretulerito 
consiliarii  assumantur.  —  Pari  forma  de  platea  civitatis  duodecim  in 
quos  omnes  consules  seu  major  pars  convenerint  consiliarii  assu- 
mantur, sine  autem,  de  dicta  platea  consules  civitatis  duodecim  nomi- 
nabunt  ;  et  alios  duodecim,  consules  dicti  castri  ;  et  de  illis  vigenti 
quatuor,  duodecim  quos  fors  pretulerit  consiliarii  assumantur  —  Et 
senyser  hec  omnia  observabunt  consules  tam  présentes  quam  qui 
suo  tempore  fuerint  successores. 

Porro  ministeria  sive  scalas  sic  duximus  distinguenda  :  prima  scala 
crit  campsorum,  et  apothecarium,  et  peberiorum,  etaliorum  qui  pon- 
dérant cum  balansa  ;  secunda  erit  draperiorum,  cannabasseriorum, 
peilleriorum,  et  sartorum  ;  tercia  erit  lillateriorum,  corrateriorum 
blanqueriorum  ;  quarta  macellariorum,  boqueriorum  ;  nuinta  berce- 
riorum,  pellieriorum  ;  sexta  fabrorum,  furneriorum,  et  omnium  alio- 
rum  qui  perscusûunt  cum  martello  ;  septima  carpentariorum  seu 
fusteriorum,  etmassonorum  lapidum;  octova  laboratorum,  et  brasse- 
riorum  ;  nona  jurisperitorum,  medicorum,  et  notariorum. 

Geterum  super  elegendis  sibi  successoribus,  consules  qui  nunc 
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étaient  alors  en  charge  s'assembleraient  dans  quinze 
jours  pour  nommer  en  commun  neuf  conseillers, 
qu'ils  prendraient  dans  les  neuf  échelles  ou  rangs, 
qui  formeraient  désormais  le  corps  politique  de  la 
ville,  et  que  s'ils  ne  pouvaient  pas  tomber  d'accord 
sur  le  choix  de  quelqu'un  de  ces  neuf,  les  consuls 
de  chaque  communauté  en  nommeraient  un  et 
que  de  ces  deux  on  en  tirerait  un  au  sort. 

Qu'on  choisirait  aussi  en  commun  six  conseil- 
lers du  château  des  Arènes  et  douze  de  la  place  de 
la  cité,  ((  de  platea  cwitatis  »,  et  que  si  Ton  ne 
tombait  pas  d'accord  sur  les  uns  et  sur  les  autres, 
on  en  nommerait  le  double  de  chaque  côté  et  on  tire- 
rait au  sort  six  du  château  et  douze  de  la  place,  ce 
qui  serait  observé  à  perpétuité. 

Que  les  neuf  rangs  ou  échelles  comprendraient  : 

sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint  tam  civilitatis  quam  castri  in  septi- 
niana  ante  vêtus  carni-privium  si  procédant  :  tractabunt  si  quidem 
simul  eonsules  castri  et  civitatis,  una  cun  suis  omnibus  consiliariis 
quos  ad  hoc  specialiter  volumus  convocari  ;  et  si  omnes  tam  eonsu- 
les quam  consiliarii  vel  major  pars  convenerint  in  quatuor  civitatis 
et  quator  dicti  castri,  omnes  eonsules  illos  in  quos  convenient  sibi 
eligent  successores  ;  quod  si  non  omnes  vel  eorum  major  pars  pote- 
runt  convenire,  tune  eonsules  et  consiliarii  dicti  castri  quatuor 
nominabunt  et  de  dicto  Castro  alios  quator,  eonsules  et  consiliarii  ci- 
vitatis ;  et  de  sic  nominatis  octo  quatuor  quos  j  ors  pretulerit  per  om- 
nes eonsules  in  sibi  successores  eonsules  elegentur  ;  quibuslibet  vero 
consiliariis  civitatis,  prius  à  se  prestito  juramento  quod  suffîcientem 
et  ydoneum,  secmdum  suam  conscientiam,  ad  consulatus  officium, 
nominabit  unum  hominem  ;  et  de  sic  nominatis,  quatuor  in  quos 
omnes  eonsules  et  consiliarii  seu  major  pars  inveneri  non  passit,  de 
novem  nominatis  per  novem  scalarum  consiliarios  unus,  et  de  duo- 
decim  nominatis  per  dictos  duodecim  platée  civitatis  consiliarios  très 
per  omnes  eonsules  in  sibi  successores  eonsules  eligantur. 
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Le  premier,  les  changeurs,  les  apothicaires,  les 
épiciers  et  tous  autres  qui  vendent  à  la  balance  ; 

Le  deuxième,  les  drapiers,  lingers,  pelletiers  et 
les  tailleurs  ; 

Le  troisième,  les  tisserands,  les  corroyeurs  et  les 
tanneurs  ; 

Le  quatrième,  les  bouchers  et  les  bouviers  ; 

Le  cinquième,  les  taillandiers,  les  peaussiers  et 
les  mégissiers  ; 

Le  sixième,  les  serruriers,  les  fourniers  et  tous 
les  ouvriers  travaillant  au  marteau. 

Le  septième,  les  charpentiers  et  les  maçons  ; 

Le  huitième,  les  laboureurs  et  les  ouvriers  qui 
travaillent  la  terre; 

Le  neuvième,  les  jurisconsultes,  les  médecins  et 
les  notaires; 

Que  l'élection  des  consuls  se  ferait  dans  la  semaine 
qui  précède  le  premier  dimanche  de  carême  ; 

Que  les  consuls  de  Château  et  de  la  Cité,  assem* 
blés  avec  tous  leurs  conseillers,  nommeraient  en 
commun  les  quatre  consuls  du  Château  et  les  qua- 
tre de  la  cité; 

Que  s'ils  ne  pouvaient  pas  convenir  entr'eux,  ils 
en  nommeraient  pour  le  Château  quatre  de  chaque 
côté,  et  que  de  ces  huit  on  en  tirerait  quatre  au  sort, 
les  conseillers  ayant,  dans  ce  cas,  auparavant  prê- 
té serment  de  faire  un  choix  convenable,  avanta- 
geux au  bien  public  et  selon  le  devoir  de  leur  cons- 
cience. 

Qu'à  l'égard  des  quatre  consuls  de  la  cité  on  ne  les 
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tirerait  point  au  sort  dans  ce  cas  comme  ceux  du 
Château,  mais  que  ce  seraient  les  consuls  de  l'une  et 
de  l'autre  communauté  qui  les  nommeraient  et  les 
prendraient,  savoir  : 

Un  de  neuf,  nommés  par  les  conseillers  des  neufs 
rangs  et  trois  de  douze  nommés  par  les  douze  con- 
seillers delà  place. 

Que  le  notaire  ou  greffier  des  consuls  annonce- 
rait au  peuple  la  nomination  des  consuls  et  de  leurs 
conseillers  ; 

Que  ce  greffier  ferait  la  recette  de  tous  les  revenus 
de  la  communauté,  et  en  emploierait  les  deniers  aux 
dépenses  communes  de  Tordre  des  consuls,  mais 
sans  en  retirer  aucun  salaire; 

Que  l'administration  des  revenus  appartiendrait 
en  commun  aux  huit  consuls  de  la  Cité  et  du  Châ- 
teau ; 

Que  sur  ce  qui  resterait  des  deniers  communs,  on 
donnerait  à  chaque  consul,  pour  ses  appointements, 
cinquante  sols  tournois,  et  que  s'il  ne  s'y  trouvait 
point  de  reste,  ils  n'auraient  rien  ; 

Qu'enfin,  les  consuls  et  le  clavaire,  rendraient 
leurs  comptes  aux  consuls  qui  leur  succéderaient 
et  à  leurs  conseillers,  deux  mois  après  l'année  de 
leur  exercice. 

Telle  fût  l'ordonnance  arbitrale  que  rendit  Rai- 
mond-Marc  sur  l'élection  et  sur  le  nombre  de  con- 
suls et  des  conseillers  du  château  des  Arènes  et  de 
la  cité. 

Elle  fût  rendue  en  présence  de  l'assemblée  qui 


t 
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avait  été  convoqué  à  ce  sujet  et  les  consuls  prêtè- 
rent serment  de  l'observer  de  point  en  point. 

Peu  de  temps  après,  le  23  février  1273  (1),  Rai- 
mond-Marc,  sur  la  prière  que  leur  et  firent  les  con- 
suls du  château  et  de  la  cité,  ajouta  deux  articles  à 
ce  règlement. 

Par  le  premier  il  permit  aux  consuls  du  château 
des  Arènes  d'avoir  un  sceau  particulier  sur  lequel 
seraient  gravés  ces  mots  :  «  SiguUum  consulum  no- 
bilium  castri  arenarum.  »  Les  consuls  du  château 
avaient  demandé  ce  sceau  afin  de  désigner  leur 
communauté,  comme  les  consuls  de  la  cité  en 
avaient  un  pour  désigner  la  leur,  et  depuis  très 
longtemps. 

Ménard  et  dom  Vaissette  dans  les  planches  join- 
tes à  leur  histoire  nous  offrent  un  cachet  scellant 
un  acte  de  1226  et  qui  était  propre  à  la  communauté 
de  Nimes. 

(i)  Archives  communales  de  Nimes.  Série  BB.  regisre  I.  — Ménard, 
tome  I,  preuves,  page  98,  charte  LXXl.  «  Ad  instancian  et  requisitio- 
nem  consulum  castri  arenarum,  scilicet  Pétri  Rainordi,  Bertrandi 
de  Albasio,  iilio  condam  Bremundi  de  Albasio,  Poncii  Guirardi, 
filii  Pétri  Guirardi,  milites,  et  Rainoardus  Vituli  ;  et  civitatis  Ne- 
mausensis,  scilicet  Pétri  de  Garto,  Pétri  Bautugati,  Stephani  de  Go- 
dolis,  tilii  condam  Stephani  de  Godolis,  notarii,  et  Pétri  Brinnonis  ; 
nos  Raimondus  Marchi  déclarando  et  interpretando  ordinamus  quod 
consules  castri  arenarum  sigillum  habeant,  superscriptum  hoc  conti- 
nentem,  sigillum  consulum  nobilium  castri  arenarum  ;  in  litteris,  sive 
in  instrumentis,  et  aliis,  consules  civitatis  et  castri  sic  sigillent,  con- 
sules castri  arenarum  et  civitatis  Nemausi. 

Ordinamus  etiam  quod  consules,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore 
fuerint,  simul  cum  aliis  qui  jurabunt,  jurent  specialiter  et  expressim 
se  servaturos  bona  fide  que  in  nostra  ordinatione  que  incipit,  cum 
super  electione  et  c.  et  bac  presenti  declaratione  scu  interpretanion* 
continentur.  Acta  sunt...  » 
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On  y  voit  empreinte  la  figure  des  quatre  consuls 
avec  ces  mots  autour  :  «  Sigtllum  civitatis  nemausi.  » 
Le  premier  article  ajouté  par  Raymond-Marc  au 
règlement  de  l'élection  consulaire  portait  encore 
que,  dans  les  lettres  et  dans  les  actes  publics  passés 
au  nom  des  consuls  du  château  et  de  la  cité,  on  met- 
trait celte  désignation  commune  :  «  Consules  castri 
arenarum  et  civitatis  nemausi.  »  Par  le  second 
article  il  était  statué  que  les  consuls  qui  étaient 
alors  en  charge  et  ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir, 
jureraient  expressément  d'observer  de  bonne  foi 
tout  ce  qui  était  contenu  dans  l'ordonnance  rendue 
par  Raymond-Marc  le  9  novembre  1272. 

Le  règlement  de  1272  ouvre  une  nouvelle  époque 
de  l'histoire  municipale  de  Nimes. 

Pendant  le  cours  du  treizième  siècle  et  par  une 
lente  évolution  une  véritable  transformation  s'est 
opérée  non-seulement  dans  les  formes  du  consulat 
mais  encore  dans  la  constitution  pohtique  de  la 
cité. 

Jusqu'en  1272  les  deux  classes  supérieures  de  la 
population  nimoise  avaient  eu  la  possession  exclu- 
sive du  pouvoir  et  de  l'administration  municipale. 

Le  Consulat  avait  été  exercé  d'abord  par  la  no- 
blesse des  Arènes  et  par  l'aristocratie  bourgeoise  de 
la  cité  coalisées,  ensuite,  pendant  une  partie  du 
règne  de  Saint-Louis,  par  la  bourgeoisie  seule,  qui 
a  gagné  en  influence  tout  ce  que  perdait  la  noblesse. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  politique,  la 
cité  avait  été  jusqu'alors  divisée  en  quatre  quar- 
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tiers  et  le  corps  électoral  était  composé  de  tout  le 
peuple  «  universus populus  »,  comme  le  prescrivait 
l'ordonnance  de  Raimond  VI  de  1198. 

En  1272,  tout  est  changé  et  la  cité  se  présente  à 
nous  sous  un  aspect  nouveau. 

C'est  qu'à  la  faveur  de  la  conquête  royale,  s'est 
opérée  une  transformation  de  la  société  langue- 
docienne. Sous  la  domination  de  Saint-Louis,  la 
population  méridionale  a  pu  jouir  des  bienfaits  de 
la  paix  dont  elle  avait  été  si  longtemps  privée.  Les 
routiers,  qui  désolaient  le  pays  au  début  du  siècle, 
ont  disparu,  et  la  population  a  pu  réparer  les  dom- 
mages matériels  accumulés  par  la  croisade  albi- 
geoise et  par  les  guerres  privées  des  seigneurs. 
De  plus,  le  développement  d'Aigues-Mortes  a  favo- 
risé dans  une  très  large  mesure  le  mouvement 
économique  de  la  région,  et  pendant  la  deuxième 
partie  du  xiii«  siècle  un  mouvement  commercial 
très  vif  s'est  produit  dans  tout  le  Midi. 

A  cette  époque,  à  Nimes,  la  réglementation  du 
ministère  des  courtiers  (1)  et  l'établissement  (2) 
d'importantes  colonies  de  marchands  italiens  attes- 
tent la  prospérité  commerciale  de  la  ville. 

Ce  mouvement  commercial  très  important  a  favo- 
risé tout  à  la  fois  la  prépondérance  de  la  classe 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  I,  preuves,  page  97,  charte  LXX 
(Règlement  sur  le  courtage,  autorisé  par  la  Cour  royale  ordinaire  de 
Nimes). 

(2)  Ménard.  Tome  1,  page  36o.  —  Lafarelle.  Mémoire  sur  le  passé 
industriel  de  la  ville  de  Nimes.  —  Germain.  Histoire  du  commerce  de 
Montpellier. 
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bourgeoise  très  active  concentrant  le  commerce 
entre  ses  mains,  et  le  développement  des  classes 
pupulaires,  qui,  n'ayant  jusque  là  joué  aucun  rôle, 
entrent  en  sène  et  voient  grandir  sans  cesse  leur 
influence. 

En  1272,  le  corps  politique  nimois,  «  Vuniversitas 
Nemausi  »,  reflétant  ce  nouvel  état  de  choses,  se 
compose  de  trois  éléments  bien  distincts:  la  noblesse 
qui  réside  dans  le  château  des  Arènes,  «  milites 
castri  arenarum  »  ;  la  bourgeoisie  groupée  autour 
de  la  place,  «  platea  civitatts  »  ;  et  enfin  le  restant 
de  la  population  distribuée  en  un  grand  nombre 
d'états,  arts  et  métiers  dont  on  a  formé  neufs  classes 
ou  échelles,  «  scalœ  ». 

Mais  une  évolution  nouvelle  va  se  dessiner,  la 
noblesse  nimoise  est  désormais  incapable  de  jouer 
dans  la  vie  municipale  le  rôle  qu'elle  avait  remph 
au  début  du  xiip  siècle.  La  restitution  de  son  Con- 
sulat ne  pourra  lui  rendre  son  ancienne  influence 
qui  décroîtra  sans  cesse. 

L'hégémonie  de  la  cité  appartient  à  la  classe 
bourgeoise,  mais  celle-ci,  en  1272,  reléguant  avec 
les  corporations  vouées  à  Tœuvre  matérielle  les 
capacités  intellectuelles  de  l'ordre  social,  avocats, 
notaires,  médecins,  a  commis  une  faute  et  plus 
tard  elle  expiera  durement  cette  impolitique  sépa- 
ration. 

La  prépondérance,  d'ailleurs,  va  lui  être  disputée 
par  les  gens  du  commun,  du  tiers  état  qui,  groupés 
par  métiers,  ont  déjà  obtenu,  en  1272,  le  droit  de 
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choisir  neuf  conseillers,  et  qui  peuvent  même, 
élever  un  de  leurs  représentants  à  la  dignité  consu- 
laire. Ces  nouveaux  venus  vont  prendre  à  l'admi- 
nistration de  la  ville  une  part  qui  ira  toujours  gran- 
dissant ;  leurs  progrès  seront  très  rapides,  puisque 
nous  verrons  que,  dès  1282,  deux  des  quatre 
consuls  de  la  cité  seront  pris  dans  leurs  rangs. 


CHAPITRE  II 


De  1272  à  1390 


Réaction  des  neuf  échelles  contre  la  bourgeoisie  —  Transaction  de  ia83  — 
Lutte  judiciaire  entre  le  Consulat  et  les  officiers  royaux  —  Luttes 
entre  la  bourgeoisie  et  les  neuf  échelles  —  Jean  le  Bon  donne  gain 
de  cause  aux  neuf  échelles  —  Lutte  judiciaire  entre  les  neuf  échel- 
les et  la  bourgeoisie  —  Arbitrage  de  l'archevêque  de  Rouen  chan- 
celier de  France  —  Modifications  apportées  par  ce  jugement  arbitral 
à  la  constitution  municipale  —  Dictature  du  corps  municipal  — 
Abrogation  momentanée  des  libertés  municipales  par  le  duc 
d'Anjou,  gouverneur  de  la  Province-Nouvelle  évolution  communa- 
le —  Règlement  municipal  de  iSgo. 

Le  règlement  arbitral  de  Raymond-Marc,  commis- 
saire enquêteur  de  Saint-Louis,  fût  exécuté  fidèle- 
ment pendant  tout  le  règne  de  ce  monarque  et  pen- 
dant les  premières  années  de  celui  de  son  succes- 
seur Philippe  le  Hardi. 

Mais  à  répoque  où  ce  prince  vint  visiter  en  per- 
sonne la  province  de  Languedoc  et  la  ville  de  Nimes, 
vers  l'année  1283,  de  nouveaux  débats  s'étaient  déjà 
élevés  entre  les  habitants  et  les  consuls  en  exercice, 
tant  sur  le  mode  des  élections,  que  sur  la  manière 
d'imposer  la  taille.  (1) 

Ce  différent  toutefois  ne  dura  pas,  il  fût  presque 

(i)  Ménard.  H,  de  Nimes,  Tome  I,  page  Sji. 
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aussitôt  terminé  par  un  accord  que  firent  les  con- 
suls avec  les  habitants,  le  17  octobre  de  cette  année 
1283.  (1) 

Dans  cet  acte,  le  notaire  public  de  la  ville  de 
Nimes  déclare  que  devant  lui  se  sont  présentés 
d'une  part  :  Bernard  d'Aspères,  Raimond  Bosson, 
Pierre  .Vital  et  Pierre  Durand,  niandataires  «  trac- 
tores  ))  du  peuple  de  la  cité  de  Nimes,  agissant  tant 
pour  eux  mêmes  que  pour  le  dit  peuple,  et  d'autre 
part  les  quatre  consuls  en  charge,  traitant  pour  leur 
propre  compte  et  pour  celui  de  leurs  successeurs, 
qui,  afin  de  terminer  à  l'amiable  toutes  les  discus- 
sions survenues,  conviennent  et  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Dorénavant  deux  consuls  seront  pris  au  sein  des 
neuf  échelles,  et  deux  seulement  dans  la  bourgeoi- 
sie de  la  place,  leur  élection  sera  faite  par  le  sort, 
douze  conseillers  seront  choisis  parmi  les  difïérents 
états  des  neuf  échelles,  et  neufs  conseillers  seule- 
ment dans  la  bourgeoisie  de  la  place. 

Les  mêmes  personnes  ne  pourront  être  rappelées 
au  Consulat  qu'après  six  années  d'intervalle . 

Le  règlement  de  Raymond  Marc  continuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  ses  autres  dispositions.  Les 
consuls  du  château  des  Arènes  assistent  à  la  tran- 
saction et  donnent  leur  assentiment,  sous  la  réserve 

(i)  Ménard.  Tome  I,  preuves  page  io8,  charte  LXXIX  —  Accord 
entre  les  consuls  et  les  habitants  de  Nimes  sur  l'élection  des  consuls  et 
des  conseillers  de  ville.  An  i283. 
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expresse  de  tous  les  droits  qui  leur  sont  garantis 
par  le  règlement  précité. 

Cette  transaction  établit  et  consacre  un  commen- 
cement de  réaction  en  faveur  du  troisième  élément 
de  la  Cité,  celui  des  neuf  échelles,  contrôla  bourgeoi- 
sie de  la  place  puisqu'elle  a  pour  objet  de  diminuer 
la  part  beaucoup  trop  large  qui  lui  avait  été  faite 
dans  le  Consulat  et  le  Conseil  de  la  ville.  Ensuite  il 
est  à  remarquer  que  le  sort  devient  d'un  usage  nor- 
mal pour  la  désignation  des  magistrats  de  la  Cité. 

Après  ces  modifications  peu  importantes,  mais 
annonciatrices  d'un  nouvel  état  de  choses,  les  statuts 
de  Raymond-Marc  restent  pendant  un  long  espace 
de  temps  la  loi  municipale  de  la  ville  comme  le 
prouve  d'abord  un  règlement  sur  la  levée  des 
tailles  faites  par  les  consuls  des  deux  communautés 
en  1286,  (1)  et,  mieux  encore,  une  prestation  de  ser- 
ment de  février  1306  (2).  On  y  voit  que  les  consuls 

(1)  Archives  communales,  série  BB,  registre  I.  —  Ménard,  tome  I, 
preuves  page  3,  charte  LXXXII,  «  Règlement  des  consuls  de  Nimes 
sur  la  levée  des  tailles  ». 

(2)  Archives  de  l'hôtel  de  ville,  série  BB,  registre  I. —  Ménard, 
tome  1,  preuves,  page  i53,  charte  CXXXI.  «  Serment  des  consuls  de  la 
cité  et  du  château  des  Arènes  de  Nimes  après  leur  élection. 

Serment  des  consuls  de  la  cité  et  du  château  des  Arènes  deNismes, 
après  leur  élection,  an  i3o6  : 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  ab  incarnatione  Domine  M.GCC.VI. 
et  pridie  idus  Februarii,  domino  Philippe,  rege  Francorum,  régnante, 
noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  dominus  Guiller- 
mus  Gombraudi,  Petrus  Guirardi,  domicellus,  Poncius  Faber,  Raimun- 
dus  Arvei,  ac  Matheus  Sperandei,  olim  consules  consulatus,  universita- 
tis  hominum  civitatis  et  castri  arenarumNemausi,  constituti  in  platea 
civitatis  Nemausi,  volentes  novos  consules  universitatis  homnum  dicte 
civitatis  et  castri  arenarum  predicti,  per  eos  et  eorum  olim  consi- 
liarios,  seu  per  majorem  partem  consiliariorum  eorumdum,  creatos 
et  factos  juxta  ordinationem  domini  Raimundi  Marci  quondam,  lec- 
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sont  encore  au  nonnbre  de  huit,  quatre  pour  le 
Château  des  Arènes,  quatre  pour  la  cité,  ils  jurent 
de  bien  et  fidèlement  gérer  et  administrer  les  affai- 
res de  le  ville  et  d'observer  l'ordonnance  de  Ray- 
mond-Marc de  1272. 

Enfin,  ils  sont  proclamés  sur  la  place  publique, 
tout  le  peuple  de  la  cité  et  celui  du  château  des 
Arènes  «  le  voyant,  y  assistant  et  n'y  contredisant 
d'aucune  façon  ». 

Mais  ce  Consulat  électif  et  ces  libertés  municipales 
ne  laissaient  pas  que  d'offusquer  assez  souvent  les 
officiers  royaux,  mais  les  habitants  de  la  ville  et 
leurs  magistrats,  ne  se  lassaient  jamais  de  lutter 
pour  leurs  franchises  et  immunités. 

En  1311,  un  viguier,  Gauvain  Bonvel,  avait  rendu 

tam  in  eorum  olim  consulum  et  consiliariorura  eorumdem,  presentia, 
et  in  consilio  existencium,  per  mag-istrum  Guillermun  Pellicerii,  nota- 
rium  ut  sequitur,  novos  consules  intiraare  dicto  populo  Nemausi,  ac 
etiam  nominare  facerunt;  scilicet  pro  civitate,  dominos  Petrum  Sal- 
vatoris,  jurisperitum,  Guillermun  Lucratoris,  Petrum  Vergerii,  et 
Bremundum  Pellerii  ;  pro  castro  arenai'um,  dominos  Petrum  Rai- 
noardi,  Raimundum  Amalrici,  Raimundum  Giiirardi,  et  Stephanum 
Vituli,  domicellos. 

Postque  vero  nominationem  factam  predictum  magistrum  Guillcr- 
mum  Pellicerii  de  dictis  novis  consulibus  superius  nominatis  et  pre- 
sentibus,  predicti  olim  consules,  nominibus  quibus  supra,  et  coram 
populo  dicte  civitatis  et  castri  arenarum  predicti  ibi  présente,  et  in 
loco  predicto,  monueront,  pelierunt,  et  requisiverunt,  pro  utilitate 
communi  et  pro  bono  statu  dicte  universitatis  liominum  dicte  civita- 
tis et  castri  arenarum  Nemausi,  predictos  novos  consules  présentes 
quod,  jurent  super  sancta  Dei  evangelia  coram  ipsis  posita,  quod 
ipsi  ad  honorem  dicti  domini  nostri  régis  Francorum,  et  bonum  sta- 
tatutum  universitatis  hominum  dicte  civitatis  et  castri  predicti,  ser- 
vare,  gubernare,  ac  eciam  custodire,  consulalum  hominum  dicte 
universitatis  dicte  civitatis  et  castri  arenarum  prelibati,  etejusomnia 
jura  et  dicte  universatis,  bene  et  lideliter,  ao  eciam  privilégia,  immu- 
tatis  libertates,  et  franquesias,  et  omnia  pataa  dicte  universitatis 
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une  sentence  (1)  portant  que  désormais  l'élection 
aurait  lieu  en  sa  présence,  parce  qu'elle  occasion- 
nait une  assemblée  nombreuse  et  tumultueuse. 

Les  consuls  de  la  cité  et  ceux  des  Arènes,  jaloux 
de  leurs  privilèges,  et  désireux  de  voir  maintenir  la 
liberté  des  élections,  portèrent  plainte  au  sénéchal. 

A  leur  réquisition,  ce  dernier,  Pierre  de  Broc, 
assisté  du  juge-mage  de  la  sénéchaussée,  prononça 
la  cassation  de  cette  sentence  le  27  mai.  avec  défense 
au  viguier  de  ne  plus  troubler  désormais  les  consuls 
dans  la  liberté  de  leurs  élections. 

Grâce  à  cette  attitude  l'ordonnance  de  Raimond- 
Marc  était  encore  en  vigueur  et  fidèlement  observée 
au  milieu  du  xiv®  siècle,  comme  viennent  de  temps 
en  temps  nous  le  révéler  les  anciens  titres  de  cette 
époque. 

hominum  dicte  civitatis  et  castri  predicti  Nemausi,  intus  et  foris,  et 
non  alienare  aliquid  de  ipsis  patuit  in  futurum  ;  et  si  aliquid  de  ipsis 
patuis  alienatum  seu  appropriatum  alicui  invenerint,  quod  ipsi  tôles 
viribus  ad  expensas  comunis  recuperare  conentur,  et  ad  statum  pris- 
tinum  revocare  et  reducere,  justicia  mediante  ;  et  eciam  tenereet  ser- 
vare  ordinacionem  dicti  domini  Raimundi  Marci  quondam  sanotam 
super  consulibus  et  eorum  consiliariis  in  dicto  consulatu  eligendis 
et  creandis,  ut  olim  extitit  consuetum  et  etiam  observatum  in  dictis 
civitate  et  castrum  arenarum  Nemausi  —  Qui  predicti  novi  consules 
superius  nominati  videntes  et  attendentes  monitionem,  petitionem,  et 
requisitioniem  predictorum  olim  consulum  dicte  civitatis  et  castri  pre- 
dicti, esse  juri  et  rationi  consentaneas,  omnes  inquam  novi  consules 
et  quilibet  eorum  predicta  omnia  et  singula  servare,  custodire,  ad 
implere,  ac  eciam  g-ubernare  bene  et  fidélité r,  intus  et  foris,  ut  supe- 
rius est  expressum  et  super  sancta  Dei  evangelia  coram  ipsis  posita, 
et  coram  dicto  populo  dicte  civitatis  et  castri  predicti  ibi  présente, 
vidente,  et  existente,  et  in  aliquo  non  contradicente,  sponte  juraverunt 
—  De  quibus  omnibus  et  singulis  supradictis,  predicti  olim  consules, 
nominibusquibus  supra,  petierunt  sibi  fierit  per  me  notarium  infra- 
scriptum  publicum  instrumentum,  unum  vel  plura  — Acta  fuerunt. . . 
(i)  Archives  de  l'hôtel  de  ville,  série  BB,  registre  1. 
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Toutefois,  aux  environs  de  Tannée  1350  et  sous  le 
règne  de  l'infortuné  Jean,  le  consulat  subit  quelques 
modifications  qu'il  importe  de  signaler,  parce  qu'el- 
les établissent  d'une  façon  péremptoire,  que  la  lutte 
dont  nous  avons  vu  l'origine  et  les  premiers  inci- 
dents entre  la  population  des  neufs  échelles  et  la 
bourgeoisie  de  la  place,  n'avait  pas  discontinué  pen- 
dant le  cours  du  siècle,  et  qu'elle  avait  subi  tout 
au  plus  quelque  temps  d'arrêt. 

La  discorde  divisait  alors  les  trois  groupes  de  la 
population  nimoise,  nobles,  bourgeois  ou  gens  de 
la  place,  et  population  des  neuf  échelles. 

Le  mouvement  des  affaires,  les  transformations 
morales  et  économiques  avaient  modifié  la  situation 
réciproque  des  corps  d'état,  les  neufs  échelles,  clas- 
sifications vieillies,  ne  répondaient  plus  à  la  réalite 
des  choses,  mais  leurs  représentants  n'en  étaient 
que  plus  zélés  à  maintenir  leurs  positions.  Cette 
position  était  contestée  en  droit  par  les  bourgeois, 
qui  s'appuyaient  sur  la  constitution  de  1272,  et  sou- 
tenaient que  la  moitié  du  consulat  était  leur  chose. 
Quant  aux  nobles,  l'éternelle  question  de  l'exemp- 
tion des  charges  et  impositions,  question  toujours 
litigieuse,  en  faisait  une  catégorie  à  part,  hostile 
aux  deux  autres,  mais  toujours  solidement  atta- 
chés à  leurs  droits  municipaux. 

On  était  alors  au  milieu  des  guerres,  si  longues 
et  si  acharnées,  soutenues  par  le  roi  Jean  contre  les 
Anglais,  mais  avant  sa  captivité  ce  prince  avait 
envoyé  Bertrand^  évèque  de  Vabres,  dans  toutes 
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les  provinces  du  Languedoc  en  qualité  de  réfor- 
mateur général  pour  y  rendre  la  justice  en  son 
nom,  arranger  tous  les  différents  et  surtout  obtenir 
des  subsides  ;  c'était  un  commissaire  extraordi- 
naire (1). 

Ce  puissant  prélat,  se  trouvant  à  Béziers  assisté 
de  quelques  autres  conseillers  du  roi,  reçut  une 
humble  requête  des  habitants  de  Nimes  qui  com- 
posaient les  neuf  échelles. 

Dans  cette  requête,  ceux-ci  lui  exposent  que 
jadis  et  lorsque  le  règlement  de  Raimond-Marc 
fut  promulgué,  l'échelle  ou  classe  de  la  place 
comprenait  à  elle  seule,  presque  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  Nimes  de  citoyens  éminents  en  richesse, 
en  savoir  et  en  considération;  que,  dès  lors,  il  avait 
paru  naturel  et  légitime  de  lui  attribuer  une  très 
large  part  dans  les  honneurs  ûe  la  cité,  puisqu'elle 
supportait  la  majeure  partie  de  ses  dépenses  et  de 
ses  charges,  mais  que  les  choses  avaient  bien 
changé  depuis;  que,  par  suite  des  nombreuses  con- 
tagions dont  le  pays  avait  été  frappé,  la  bourgeoisie 
de  la  place  était  extrêmement  réduite;  qu'aujour- 
d'hui, l'avantage  du  cens,  de  l'expérience,  du  crédit 
avait  passé  à  la  population  des  neuf  échelles  sans 
qu'elle  eut  acquis  une  prépondérance  corrélative 

(i)  Ménard.  Preuves,  charte  LXXXIX,  tome  2,  page  ii5.  a  Bertran- 
dus,  miseratione  divina  Vabrensis  episcopus  domini  nostri  Francorum 
régis  consiliarius,  et  reformater  generalis  et  comissarius  super  non- 
nullis  negociis  in  lingua  Occitana  per  magestatem  regiam  deputatus 
universis  présentes  licteras  inspecturis  salutem  !  » 
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dans  les  affaires  de  la  cité,  que  d'un  autre  côté,  la 
noblesse  de  Arènes  se  trouvait  réduite  h  un  si 
petit  nombre  de  chevaliers,  que  pour  exécuter 
l'ancien  règlement  de  1272,  il  fallait  y  prendre  pour 
consuls  des  mineurs  au-dessous  de  vingt-cinq  ans 
et  jusqu'à  des  impubères,  le  tout  au  grand  dom- 
mage du  bien  public. 

Les  suppliants  des  neufs  échelles  demandaient 
donc  au  réformateur  général,  que  sans  rien  chan- 
ger à  ce  qui  existait  déjà,  on  leur  accorda  cepen- 
dant deux  consuls  et  neuf  conseillers  de  plus. 

Pour  prix  de  cette  concession,  ils  ofïraient  au  roi 
un  don  de  quatre  cents  écus  d'or  en  aide  de  ses 
pressants  besoins. 

Bien  que  les  raisons  alléguées  par  les  requérants 
eussent  quelque  fondement,  elles  n'auraient  peut- 
être  pas  triomphé,  mais  le  dernier  argument  parût 
irrésistible  tant  au  prélat  et  à  ses  assesseurs  qu'au 
roi  Jean-le-Bon  lui-même.  Il  confirma  donc  par  des 
lettres  (1)  données  à  Paris  l'ordonnance  rendue  par 
son  commissaire  (2)  et  portant  que  deux  nouveaux 
consuls  et  neuf  conseillers  seraient  attribués  aux 
citoyens  des  neuf  échelles,  qu'au  total  le  nombre 
des  consuls  serait  de  huit,  six  pour  la  cité  et  deux 
pour  le  château  des  Arènes,  au  lieu  de  quatre, 

(1)  Archives  communales,  série  B  B,  registre  I. 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  preuves,  charte  LXXXIX,  tome  II, 
page  i55  (Lettres  du  roi  Jean  qui  conlirment  l'augmentation  de  deux 
consuls  et  de  neuf  conseillers,  qu'avait  fait  pour  la  ville  de  Nimes 
Bertrand,  évéque  de  Vabres,  réformateur  général  en  Languedoc). 
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comme  auparavant,  mais  il  exigea  deux  cents  écus 
d'or  de  plus. 

L'ordonnance  de  l'évêque  de  Vabres  ne  pût  con- 
cilier les  esprits.  La  bourgeoisie  et  la  noblesse  ne 
voulurent  pas  supporter  cette  atteinte  grave  portée 
à  l'ordre  de  choses  qui  subsistait  depuis  si  long- 
temps, elles  ne  tardèrent  pas  à  se  pourvoir  devant 
le  parlement  de  Paris  contre  la  charte  de  l'évêque 
de  Vabres  et  contre  la  confirmation  donnée  à  celle- 
ci  par  le  monarque. 

Un  procès  long  s'ensuivit  entre  les  différentes 
classes  ou  échelles  de  la  ville  et  les  chevaliers  des 
Arènes.  Cependant  les  parties,  préférant  la  voie 
d'un  accomodement  à  celle  d'un  procès,  profitèrent 
d'un  voyage  que  le  roi  Jean  fit  dans  le  Midi,  pour 
convenir  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  et  à  la  su- 
prême décision  du  seigneur  Pierre  de  Laforest, 
archevêque  de  Rouen,  alors  chanceher  de  France. 
En  conséquence,  les  trois  ordres  :  la  noblesse  des 
Arènes,  la  bourgeoisie  de  la  place  et  les  citoyens 
des  neufs  échelles,  se  mirent  en  mesure  de  se 
faire  présenter  et  défendre  devant  cet  arbitre  sou- 
verain . 

Les  bourgeois  se  réunirent  dans  le  palais  épis- 
copal  et  y  constituèrent  pour  mandataires  spéciaux 
et  généraux,  Phihppe  de  Brasfort,  damoiseau,  Ber- 
nard de  Lhuille  et  Jean  de  Trois  Eimines,  tous  deux 
bourgeois.  Les  chevaliers  des  Arènes  se  réunirent 
à  leur  tour  devant  le  domicile  de  l'un  d'eux,  Pons 
de  Margueritte,  et  constituèrent  à  leur  tour  les 
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mêmes  procureurs  fondés  que  la  bourgeoisie  (1). 
Enfin,  les  citoyens  des  neuf  échelles,  convoqués 
selon  l'antique  usage  à  son  de  trompe  par  le  crieur 
public,  se  rassemblèrent  dans  le  cimetière  des 
Frères-Mineurs  et  éliront  pour  leurs  représentants 
maîtres  Raimond  Bonhomme,  Ponce  Michel,  Bar- 
thélémy d'Aspères,  jurisconsultes,  Barthélémy 
Carie  et  Jean  Ponchet.  (2) 

Le  chanceher^  après  avoir  pris  connaissance  de 
tout  le  différend  et  de  tous  les  faits  antérieurs  (3), 
considérant  que  depuis  une  époque  fort  reculée  il  y 
a  toujours  eu  à  l'Hôtel  de  ville  huit  consuls  et  vingt- 
sept  conseillers,  savoir  quatre  consuls  et  six  conseil- 
lers du  château,  deux  consuls  et  neuf  conseillers  de 
la  place,  deux  consuls  et  douze  conseillers  des 
échelles,  prononce  et  décide  que  le  Consulat  conti- 
nuera de  se  composer  de  huit  membres  mais  que 
le  Conseil  de  ville  sera  seulement  de  vingt  quatre 
conseillers. 

Que  deux  consuls  et  six  conseillers  seront  pris 
désormais  dans  le  château  des  Arènes. 

Deux  consuls  et  huit  conseillers  dans  la  bour- 
geoisie de  la  place. 

Et  quatre  consuls  et  dix  conseillers  dans  les  neuf 
échelles. 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  preuves,  charte  XCI,  tome  II, 
page  169  (Conlirmalion  par  le  roi  Jean  du  règlement  arbitral  de  Pierre, 
archevêque  de  Rouen,  chancelier  de  France,  qui  fixe  le  nombre  des 
consuls  de  Nimes  à  huit). 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  preuves,  charte  XCI,  tome  II, 
page  169. 

(3)  Ménard.  H  de  Nimes.  Preuves  Charte  XCI,  tome  2,  page  169. 
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Il  décida  aussi  qu'à  défaut  de  sujets  majeurs  de 
leur  ordre,  les  nobles  des  arènes  pourraient  choisir 
des  bourgeois  de  la  place. 

Les  consuls  et  les  conseillers  seront  égaux  entr'eux 
sous  le  rapport  des  honneurs  du  pouvoir  et  des 
charges  à  supporter,  sauf  que  les  nobles  abstreints 
envers  le  roi  à  un  service  militaire  à  cheval  seront 
dispensés^  suivant  d'ailleurs  l'usage  reçu^  de  la  tail- 
le. Il  fût  mentionné  également  que  tous  les  consuls 
seront  vêtus  d'un  même  costume  et  d'une  étoffe  de 
même  couleur  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  le  but  de  prévenir  tout  sujet  de  division,  le 
chanceher  ordonna  qu'à  l'avenir  la  noblesse  des 
Arènes  élirait  seule  seule  ses  consuls  et  ses  conseil- 
lers et  qu'il  en  serait  de  même  pour  la  bourgeoisie 
de  la  place  et  pour  les  citoyens  des  neuf  échelles. 

En  cas  de  non  entente  sur  les  affaires  de  la  com- 
pétence du  consulat,  l'avis  adopté  par  deux  parties 
doit  l'emporter  et  s'il  y  a  trois  avis  difïérents  la  con- 
testation devra  être  vidée  par  le  sénéchal  ou  le 
viguier,  pourvu  que  l'une  des  parties  le  requière. 
Sur  tout  le  reste,  les  us  et  coutumes,  ordonnances  et 
privilèges,  statuts  relatifs  au  Consulat  sont  mainte- 
nus. 

Les  quatre  procureurs  des  différentes  classes  de 
la  ville  et  les  chevahers  des  Arènes  ayant  approuvé 
'''^et  ratifié  tous  les  articles  de  ce  règlement  arbitral, 
tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  la  communauté,  le 
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roi  Jean  le  confirma  (1)  et  en  ordonna  l'entière  exé- 
cution par  des  lettres  datées  d'Avignon  en  Février 
1354. 

La  prééminence  est  donc  définitivement  consti- 
tuée au  profit  des  neuf  échelles,  qui  ont  progressé 
aux  dépens  de  la  noblesse  qui  perd  sans  cesse  du 
terrain.  Mais  ce  jugement  arbitral  laissait  encore 
aux  nobles,  une  part  très  supérieure  à  toute  règle  de 
proportion,  leur  nombre  allant  sans  cesse  dimi- 
nuant par  suite  des  guerres  cruelles  et  des  grands 
désastres  de  l'époque. 

Mais  une  disposition  enlevait  aux  citoyens  des 
échelles  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  retirer  de 
leur  avantage  numérique  à  savoir  la  clause  qui 
donnait  force  de  loi  aux  sentiments  de  deux  frac- 
tions. 

On  imite  ici  les  Etats  généraux  avec  leur  division 
et  leur  vote  par  ordre,  les  faits  locaux  reproduisant 
sans  cesse  dans  des  proportions  plus  restreintes, 
les  faits  nationaux  ou  généraux. 

Pendant  toute  la  durée  des  grandes  guerres  contre 
les  Anglais  au  miUeu  de  l'agitation  et  des  cala- 
mités sans  nombre  qui  fondaient  sur  le  royaume, 
l'autorité  du  Consulat  et  du  Conseil  ne  fit  qu'aller 
en  augmentant. 

La  peste  éclatant  sans  cesse,  la  guerre  acharnée, 
les  attaques  des  brigands  répandus  sur  tout  le  ter 
ritoire,  la  disparition  presque  complète  de  toute 
action  gouvernementale  supérieure,  tout  concourut 

(i)  Ménard.  H.  de  Nimes.  Preuves  Charte  XGl,  tome  a,  page  159. 
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à  investir  le  corps  municipal  nimois  d'une  vérita- 
ble dictature  (1).  Les  consuls  outrepassèrent  leur 
compétence,  ils  firent  en  1355,  1357, 1359,  des  règle- 
ments sur  les  fortifications  de  la  ville,  établirent  des 
impôts  et  pourvurent,  par  divers  actes  de  police 
militaire,  à  la  défedse  de  la  ville  (2). 

Cependant,  le  pays  continuait  â  être  accablé  sous 
le  poids  de  toutes  sortes  de  calamités  Les  imposi- 
tions et  levées  de  deniers  dont  on  le  grevait  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  aux  frais  de  la 
guerre,  n'étaient  certes  pas  la  moindre  de  ces  cala- 
mités . 

Force  fût,  à  la  fin,  de  refuser  paiement  par  impos- 
sibilité de  payer. 

Le  Conseil  de  ville  de  Nimes  n'ayant  pas  voulu 
envoyer  aux  Etats  provinciaux  rassemblés  h  Mont- 
pellier (3)  certains  députés  que  le  duc  d'Anjou,  père 
du  roi  et  gouverneur  de  la  province,  avait  désignés 
parce  qu'il  les  savait  disposés  à  voter  un  nouveau 
subside,  une  lutte  violente  s'ensuivit  entre  le  prince 
gouverneur  et  le  corps  municipal . 

(1)  Ménard,  tome  II,  pages  i5o  et  suivantes . 

(2)  Ménard.  Tome  II,  preuves,  charte  XGII,  page  169  (Ordonnance 
des  magistrats  et  des  consuls  de  Nimes,  touchant  la  fortilication  de 
cette  ville  et  la  réparation  de  ses  murs  et  de  ses  fossés)  ;  charte  C, 
page  180  (Règlement  concernant  la  défense  et  la  sûreté  de  la  ville  de 
Nismes)  ;  charte  CLIII,  page  191  (Règlement  des  consuls  de  Nismes 
touchant  les  fortifications  de  la  ville)  ;  charte  GXII,  pages  200  à  226 
(Délibérations  du  Conseil  de  ville  de  Nimes  sur  divers  articles  con- 
cernant la  sûreté  de  la  ville,  la  défense  du  pays  et  la  levée  des  finances 
pour  le  secours  de  l'Etat). 

(3)  Vaissète,  tome  IX,  page  866. 
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Le  duc  d'Anjou  se  rendit  à  Nimes  pour  punir  la 
ville  de  sa  désobéissance  (1).  Il  fît  emprisonner 
quatre  des  consuls  qui  étaient  en  charge  cette  an- 
née-là avec  leur  calvaire. 

Après  quoi,  le  29  mai,  il  les  fit  comparaître  devant 
lui  en  son  conseil,  ainsi  que  les  anciens  consuls. 
Enfin,  sur  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  et 
après  avoir  permis  aux  consuls  de  dire  pour  leur 
défense  tout  ce  qu'ils  jugèrent  à  propos,  il  les  dé- 
clara, eux  et  leurs  adhérents,  atteints  et  convaincus 
du  crime  de  lèse  majesté,  priva  les  habitants  de 
Nimes  de  leur  Consulat  qu'il  confisqua  sous  la  main 
du  roi,  ainsi  que  l'Hôtel  de  ville  et  les  biens  de  la 
Communauté,  et  fit  outre  cela,  mettre  en  prison  les 
nouveaux  consuls  et  procéder  contre  les  anciens  et 
leurs  complices. 

Le  duc  d'Anjou  rendit  ce  jugement  de  l'avis  de 
son  conseil  où  assistèrent  les  évêques  de  Thé- 
rouanne,  de  Monde,  de  Nimes  et  de  Lodève. 

Les  habitants  ne  virent  d'autre  remède  pour  apai- 
ser ce  prince  que  celui  des  larmes  et  de  la  soumis- 
sion (2).  Ils  employèrent  pour  lui  parler  en  leur 
faveur  et  le  fléchir,  les  évêques  qui  avaient  assisté 
au  conseil  du  29  mai  ainsi  que  plusieurs  autres  de 
ses  conseillers.  Ces  sollicitations  toutefois  ne  pro- 
duisirent pas  de  grands  adoucissements.  Le  duc 
d'Anjou  rendit  un  second  jugement  (3)  de  l'avis  de 

(1)  Vaissète,  tome  IX,  page  867. 

(2)  Vaissète.  H.  du  Languedoc.  Tome  9,  page  867. 

(3)  Menard.  H.  de  Nimes.  Tome  3,  Preuves  charte  V.  Page  17.  Re- 
mission du  duc  d'Anjou  en  faveur  des  consuls  et  habitants  de  Nimes. 
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son  conseil  le  9  juin  1378,  dans  la  salle  du  Palais 
royal  de  Nimes,  par  lequel  il  changea  la  manière 
d'élire  les  consuls,  les  réduisit  de  six  à  quatre,  priva 
par  contumace  du  Consulat  et  de  l'entrée  au  Conseil 
de  ville,  Durand  de  Trois  Eimines  et  PierreMarc,  les 
déclara  incapables  de  posséder  à  l'avenir  aucune 
charge  publique,  et  les  condamna  à  une  amende  de 
cent  marcs  d'argent. 

Il  priva  de  son  office  Eustachede  Nimes,  qui  était 
notaire  royal  et  clavaire  des  consuls,  et  le  déclara  de 
même  incapable  de  posséder  des  charges  publiques, 
prononça  quelques  punitions  contre  d'autres  par- 
ticuliers des  plus  coupables,  et  enfin  priva  les  habi- 
tants de  tous  leurs  privilèges. 

Peu  de  temps  après,  l'affaire  s'arrangea  cependant 
et  la  ville  recouvra  les  bonnes  grâces  du  duc  d'An- 
jou ;  ce  ne  fût  néanmoins  qu'en  se  soumettant  à  la 
levée  des  nouveaux  subsides  qui  avaient  donné 
lieu  à  sa  désobéissance.  (1)  Les  habitants  s'exécu- 
tèrent, payèrent  et  le  duc  révoqua  purement  et  sim- 
plement ses  deux  sentences.  (2)  Tout  rentra  dans 
l'ordre  accoutumé  et  cet  incident  n'apporta  aucune 
modification  aux  institutions  municipales  de  la 
ville.  Mais  d'autres  incidents  allaient  amener  des 
changements  profonds  dans  la  constitution  de  la 
cité. 

En  1390,  le  roi  Charles  VI  visitant  les  provinces 
méridionales  passa  par  Nimes  où  il  fit  un  séjour.  (3) 

(1)  Ménard.  Preuves  Tome  III.  Charte  V,  page  17. 

(2)  Archives  eommunales.  Série  BB,  registre  I. 

(3)  Vaissète.  Histoire  générale  du  Languedoc.  Tome  9,  page  940. 

S 


—  114  — 


Parmi  les  mesures  qu'il  fût  appelé  à  prendre,  afin 
de  réparer  et  de  soulager  toutes  les  plaies  du  pays,  il 
nomma,  pour  gouverner  le  Languedoc  et  la  Guyen- 
ne, trois  réformateurs  généraux,  qui  furent  Pierre 
Gassinel,  archevêque  de  Reims,  Pierre  de  Ghe- 
vreuse  et  Jean  d'Estouville,  chevaliers  (1).  Ges  trois 
commissaires  parcoururent  les  principales  villes 
du  Languedoc,  y  recevant  toutes  les  plaintes,  do- 
léances, requêtes,  statuant  ce  que  bon  leur  sem- 
blait, avec  une  grande  liberté  d'action  et  une  puis- 
sante autorité. 

EtantàNimes,  le  13  février  1390,  ils  furent  saisis 
d'une  requête  par  les  habitants  de  la  ville  désireux 
d'apporter  de  nouvelles  modifications  à  leur  orga- 
nisation municipale  (2). 

(1)  Ménard.  Tome  III.  Preuves,  charte  XXIII,  page  69. 

(2)  Ménard,  tome  III.  Preuves  Charte  XXIII.  «  Ordonnance  des 
réformateurs  généraux  de  Languedoc,  qui  réduit  à  quatre  les  consuls 
de  Nimes  et  à  28  les  conseillers  de  ville  et  règle  la  manière  d'élire  les 
consuls ...» 

Per  ordinationem  et  arrestum  ipsorum,  per  imperpetuum  valitu- 
rum,  declaverum  in  dicta  villa  Nemausi  esse  de  cetero  quatuor  consu- 
les,  viginti  octo  consiliarios,  et  non  ultra,  anno  quolibet,  in  dicta  die 
carni  piedi,  instituendos  et  eligendos  modo  et  forma  contentis  et 
expressatis  in  quadam  papiri  cedula,  nobis  notario  infrascripto  ibi- 
dem tradita,  in  qua  est  inserta  supplicatio  seu  signilicatio  super  pre- 
dictis  tradita  dominis  refformatoribus  antedictis,  ac  etiam  capitula 
super  predictis  feriatim  composita  ac  etiam  descripta  ;  cujus  quidem 
cedule  ténor  talis  est. 

Vobis  metuendissimis  dominis  refformatoribus  significant  et  expo- 
nenunt  vestri  immédiate  oratores  subditi.  populares  civitatis  vestri 
Nemausi  insignis,  quod  cum  de  jure  scripto  quo  regitur  presens 
patria.  et  equitate  ut  recte  jugiter  populus  comis  sus  ad  ea  regali 
celcitudini,  cujus  vices  obtinetis,  gubernetur,  et  propter  discordias, 
tam  se  dicentes  nobiles,  qui  vaccant  agriculture,  etiam  habent  bona 
rustica  et  urbana,  absque  eo  quod  teneant  in  fedo  vel  rétro  feudo, 
cum  civitas  IS'emausi  sic  fuerit  perpetuo  in  solidum  domini  nostri 


—  115  — 


Les  pétitionnaires  qui  se  qualifient  dans  la  re- 
quête de  gens  du  peuple,  exposent  que  Nimes  est 
livrée  depuis  de  longues  années  à  une  lutte  inces- 
sante et  à  des  prétentions  rivales  toujours  en  pré- 
sence. Selon  eux,  de  «  soi-disant  nobles  »  qui  se 
livrent  à  des  travaux  agricoles,  et  possèdent  des 
immeubles  soit  aux  champs,  soit  à  la  ville,  refusent 
néanmoins  de  contribuer  aux  charges  locales,  et 
occasionnent  à  la  ville  de  nombreux  procès,  dont 
plusieurs  sont  encore  pendants.  D'un  autre  côté,  de 

régis,  et  récusant  contribuere,  inolvendo  villam  in  diversis  processi- 
bus,  et  qui  processus  ad  hue  pendent  ;  et  se  dicentes  burgenses,  sic 
de  platea  qui  asserunt  habere  mediatetem  in  consulatu,  licet  sint  duo 
consules.  et  se  dicentes  de  scalis,  qui  pariter  sustinere  volunt  eorum 
singulares  divisiones  ;  et  propter  ea  in  multo  affligitur  populus  et 
variis  taliiis  odiis  agravatur,  quod  opportet  propter  divisionem,  odia, 
favorem,  villam  depopulari.  nec  populares  valent  vivere,  quia  non 
sunt  uniti,  et  temporibus  antiquis  et  hue  usque  durant  discordia, 
licet  plures  fuerint  lites  et  ordinationes  que  magis  pararunt  amplio- 
res  discordias,  et  disparitas  adeo  augmenta  ta  in  regimine,  guberna- 
tione  consulum,  consiliariorum,  contributione  tam  de  arenis  quam 
alias  ville,  quod  redactus  est  consulatus  regimen  et  gubernatio  ad 
tiranniam,  fueruntque  manipalia  conspirationes,  et  alia  exquibus  in 
deterius  tractatur  populus,  nssi  per  vos  metuendissimos  dominos 
refformatores  predicta  omnia  ad  laudem  Dei,  régis  honorem  et  bonum 
statum  reypublice,  refformentur,  et  quod  omnia  salubriter  tractentur 
communiter  femota  omni  affectione,  sublata  omni  singularitate,  tam 
in  contributione,  consulatus  regimine  et  administratione  ;  alias  oppor- 
tet hostiatini  medicando  aufugere,  villam  dimettere  ;  et  pro  Dei 
clementia  diguemini  providere  ad  toUendam  omnem  divisionem,  ut 
sequitur. 

Et  primo  quod  omnis  divisio  tam  nobîlium,  uniobilium,  etiam  dicto- 
rum  de  Arenis,  de  platea,  de  scalis,  tollitur  consulatus  sed  quod  omnis 
status  tam  nobilium  de  platea,  de  scalis  ad  laudem  Dei,  honorem 
régis,  releationem  et  conservationem  boni  publici,  regiminis  adminis- 
tiationis  dicte  ville,  et  ad  cedandum  discordias  preteritas,  présentes, 
et  imposterunt  nascendas,  et  populus  jugiter  servitur  illesus,  cujus 
conservationis  vestra  interest,  sint  perpétue  quatuor  consules  dum- 
taxat,  et  viginti  octo  consiliarii,  inter  quos  consiliarios  remaneant 
quatuor  consiliarii  videlicet  quatuor  antiqui  consules  anni  proxime 
lapsi,  singulis  annis,  de  corpore  ville  et  universa  villa,  aisque  distinc- 
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«  soi-disant  bourgeois  de  la  place,  »  prétendent 
avoir  droit  au  partage  du  consulat,  bien  qu'il  n'y 
ait  que  deux  consuls  de  leur  ordre.  Enfin,  de  «  soi- 
disant  hommes  des  échelles  »  veulent  continuer  à 
maintenir  des  divisions  et  distinctions  ne  corres- 
pondant plus  à  rien.  De  tous  ces  faits,  il  résulte, 
disent-ils,  un  conflit  perpétuel  et  un  grand  dom- 
mage pour  la  cité.  Les  pétitionnaires  supplient 
donc  les  réformateurs  généraux,  de  venir  au  se- 
cours de  la  cité,  en  supprimant  toutes  les  inégalités 

tione  statuum  se  dicentium  nobelis,  de  platea,  de  scalis  ;  sed  dicentur, 
nominabentur  dicti  consules  et  consiliarii,  durante  administratione. 
Isti  sunt  consules  et  consiliarii  ville  Nemausi  et  snborbiorum  ;  et  sic 
cessabit  divisio  dice  durata  in  regimine. 

Item  quod  super  creatione  dictorum  quatuor  consulum,  annis  sin- 
gulis  procedatur  in  hune  modum,  videlicet  quo  dicti  consules,  in 
line  temporis  eorum  annate,  dicta  die  carni-privii,  unacum  eorum- 
consiliariis,  in  domo  consulatus  Nemausi  simul  congregati,  jura- 
bunt  ibidem  super  sancta  Dei  evangelia,  per  quemlibet  ipsorum 
manualiter  tacta,  favore,  odio,  partialité,  amiticia  et  voluntate  inop- 
dinata  postpositis  iquibuscumque,  eligere  et  nominare  seidecim  ho- 
mines  magis  probos,  sufïicientes,  et  ydoneos,  quam  poterunt,  dicte 
ville  seu  habitantes  in  eadem,  et  alsque  distinctione  aliquali  nobi- 
jium  illorum,  de  platea,  et  de  scalis.  Et  facta  hujusmodi  nominatio 
ne  et  electione  dictorum  sexdecim  procerum,  incontinenti  ibidem 
iiant,  absque  intervallo,  sex  decim  pomelli  parvi  rotimdi  ore  albo» 
de  una  et  eodem  forma,  et  de  uno  et  eodem  pondère,  et  in  quatuor 
dictorum  pomellorum,  in  prensencia  dictorum  consulum  et  consilia- 
rium,  in  quolibet  eorum  quatuor  pomellorum  ponetur  et  infra  inclu- 
datur  una  parva  cedula  papiri,  in  quo  erit  descripta  littera  G.  tali- 
ter  quod  dicta  cedula  infra  dictos  quatuor  pomellos,  aut  aliquem  ex 
ipsis,  apparere  non  possuit  ;  et  illi  quatuor  pomelli,  absque  alio 
signo  quod  magis  cognoscere  possint  quam  alii,  cum  aliis  duodecim, 
in  uno  parvo  sacco  includentur,  et  simul  misurentur,  taliter  quod 
inter  alias  cognoscere  non  possint,  et  ille  facus  claudatur  ;  et  exinde 
ibidem,  et  absque  alio  intervallo,  dicti  sexdecim  nominati  et  electi 
in  dicto  hospitio  consulatur  evocentur,  nisi  essent  ibidem  présentes  ; 
quodque  unus  puer  ignoscens  absque  eo  quod  nullus  habeat  dictum 
puerum  super  hoc  avizare  seu  instruere,  in  presentia  omnium,  de 
dicto  sacco  extrahet  dictos  sexdecim  pomellos  onum  post  alinm» 
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et  distinction,  tant  dans  le  paiement  des  charges  lo- 
cales, que  dans  la  conduite  et  l'administration 
municipales,  faute  de  quoi  il  ne  restera  aux  pétition- 
naires d'autres  ressources  que  d'abandonner  la  ville 
pour  aller  mendier  au  dehors. 

L'unique  remède  à  ces  désordres  étant,  disent  les 
pétitionnaires,  de  déhvrer  la  cité  et  le  consulat  de 
ces  divisions  vieillies  qui  partagent  la  communauté 
en  chevaliers  des  Arènes,  bourgeois  de  la  place  et 
citoyens  des  échelles,  on  devra  confondre  ces  divers 

illumque  pomellum  sic  à  dicto  sacco  extractum,  ibidem  sine  muta- 
tione  alteruis  pomelli  tractet  uni  ex  dictis  sexdecim  proceribus  nomi- 
natis  et  electis,  et  incontinenti  sine  intervalle,  in  presentia  omnium 
ibidem  vocatorum,  dictus  pomellus  per  dictum  puerum,  frangatur  et 
si  infra  dictum  pomellum  sic  traditum  per  dictum  puerum  dicta  cedula, 
in  quo  erit  descripta  littera  G .  reperiatur,  ille  cui  dictis  pomellus 
traditus  fuerit  per  dictum  puerum,  ecit  consul  dicte  ville  Nemausi  per 
unum  annum  tune  immédiate  frequentem,  videlicet  usque  ad  diem 
carni  privii  tune  proxime  futuri  ;  et  simili  modo  per  dictum  puerum, 
dicti  sexdecim  pomelli,  unus  post  alium,  in  presentia  omnium  ibidem 
stancium,  a  dicto  sacco  extrabantur  et  unus  ex  ipsis  pomellis  cuilibet 
dictorum  sexdecim  nominatorum  et  electorum  feriatim  per  ordinem 
tradetur,  frangatur  per  illumet  puerum  incontinenti,  cum  cuili- 
bet tradetur  et  sic  illi  quatuor  homines,  quibus  fors  dictorum  quatuor 
pomellorum  in  quibus  reperietur  infra  dictam  cedulam  littera  G .  des- 
criptam  evenerit,  sive  sint  nobiles,  sive  de  platea,  aut  de  scalis,  pro 
illo  anno,  usque  ad  diem  carni  privii  tune  proxime  futuri,  erunt  con- 
sules  civitatis  et  castri  arenarum  Nemausi,  absque  alla  distinctione 
aliquorum  statuum  nobilium,  de  platea,  vel  de  scalis  ;  et  ita  quod 
imperpetuum  inviolabiliter  observetur  in  eadem  civitate  Nemausi. 

Item  quod  eo  casu  quo  omnes  dicti  consules  et  consiliarii  non 
essent  concordes  super  electione  et  nominatione  dictorum  sexdecim 
procerum,  quod  stetur  conclusioni  majoris  et  sanioris  partis  eorun- 
dem  consiliariorum. 

Item  quod  si  casus  essetquod  omnes  dicti  sexdecim  nominati  tune 
non  possent  congregari  in  dicta  domo  consulatus,  Nemausi 
aut  assent  absentes  a  dicta  villa,  seu  alias  ibidem  comode  inte- 
resse tune  non  possent  in  dicta  domo  consulatus,  propter  hoc  ad 
creationem  dictorum  consulum  non  valeant  cessare,  nec  esset  conve- 
niens,  propter  dampna  que  reypublice  dicte  civitatis  evenire  possent, 
sed  loco  illorum  absentium,  ut  supra  dictum  est,  nominatorum  et 
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ordres  en  une  seule  et  unique  communauté  concou- 
rant tout  entière  à  la  glorification  de  Dieu,  à  celle 
du  prince  et  au  plus  grand  avantage  de  la  chose 
publique. 

Ils  demandent  donc  dans  l'intérêt  si  souvent  sa- 
crifié du  peuple,  qu'il  y  ait  tant  seulement  à  l'ave- 
nir quatre  consuls  et  vingt-huit  conseillers  en  y 
comprenant  les  quatre  consuls  nouvellement  sortis 
de  charge,  pris  les  uns  et  les  autres  dans  le  corps 
politique  de  la  ville,  dans  la  cité  entière.  Ces  magis- 

electorum,  pomelli  qui  tradentur  dictis  absentius,  si  présentes  essent, 
tradentur  alteri  puero,  et  frangantur  modo  et  forma  superius  expres- 
satis  et  illi  nominati  et  electi  quamvis  tune  absentes  essent  si 
fors  dictorum  pomellorum  ad  dictum  puerum  loco  ipsorum  absen- 
tium  evenerit,  consules  sint  illius  anni,  ac  si  essent  présentes  prout 
superius  est  declaratum. 

Item  quod  dicti  quatuor  consules  sic  modo  premisso  facti,  instituti, 
et  ordinati,  in  platea  Nemausi  dictorum  consulum,  dicta  die  carni 
privii  more  salito,  prestare  debeant  juramentum  ad  sancta  Dei  evan- 
gelia,  de  se  bene,  legaliter,  et  tideliter  habituri  in  officio  dicti  consu- 
latus,  sic  et  prout  in  capitulis  super  dicto  juramento  compositus  con- 
tenetur . 

Item  quod  eo  casu  quo  illi  quatuor  proceres,  quibus  fors  dictorum 
quatuor  pomellorum  evenerit,  seu  alter  ex  ipsis,  recusarent  assu- 
mere,  pro  illa  annata,  offîcium  dicti  consulatus,  quod  ad  hoc  viribus 
preture  cogi  valeant  per  dominum  senescallum  Bellicadri  et  Nemausi, 
vicarium,  seu  judicem  ordinarium  Nemausi,  et  quemlibet  ipsorum, 
seu  eorum  locatenentes  ;  et  taies  récusantes  teneantur  de  omni  dampno 
et  interesse  quod  universitati  Nemausi  evenire  posset,  propter  retar- 
dationem  susceptionis  oflicii  dicti  consulatus . 

Item  quod  dicti  quatuor  consules,  modo  premisso  ordinati  et 
institueri,  cum  aliis  quatuor  consulibus  eorumque  predecessoribus, 
ordinabunt  viginti  quatuor  consiliarios  de  corpore  ville  et  omnium 
statuum  absque  distinctione  statuum  nobilium,  de  platea,  de  scalis, 
sed  qui  videbantur  ydonei,  pro  illo  anno  ;  et  remanebunt  quatuor 
consules  antiqui  consiliarii,  qui  noverunt  facta  consulatus  anni  pre- 
teriti  ;  et  sic  in  universo  erunt  viginti  octo  consiliarii . 

Item  quod  non  reppetent  honorem  consulatus  de  quinque  annis,  nisi 
ipsis  quimque  annis  revolutis,  dicti  quatuor  consules  ;  quibus  quim- 
que  annis  lapsis,  dummodo  reddito  ratione  administrationis,  vel  per 
eos  non  sterit,  reassument  et  poterunt  iterato  consules  fieri. 


—  119  — 


trats  municipaux  n'appartiendront  plus  en  particu- 
lier, soit  aux  Arènes,  soit  aux  neuf  échelles,  ils  seront 
et  devront  s'appeler  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions  :  «  les  consuls  et  les  conseillers  de  la  ville 
de  Nimes  et  de  ses  faubourgs  .» 

Quant  au  mode  de  leur  élection,  voici  celui  pro- 
posé par  la  supplique.  A  la  fin  de  l'année  consu- 
laire et  le  premier  jour  de  carême  le  corps  munici- 
pal se  réunira  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  après  avoir 
prêté  le  serment  d'usage  sur  les  saints  évangiles. 

Item  quod  supradicti  consules  et  consiliarii,  secundum  quod  fors 
evenerit,  dato  quod  suit  omnes  nobiles,  vel  de  platea,  vel  de  scalis, 
erunt  indififeranter,  durante  administratione  dicti  consulatus  et  nomi- 
nabuntur  «  Isti  sunt  consules  et  consiliarii  Nemausi.  »  absque  expres- 
sione  quod  dicatur,  sunt  consules  nobilium,  vel  innobilium,  et  de 
platea  dicte  civitatis,  more  solito,  et  alia  incumbentia  salita  lient. 

Item  quod  omnes  habentes  hereditatigia  et  possidentes,  tam  nobiles 
se  dicentes  quam  alii  in  dicta  villa,  territorio  civitatis  Nemausi, 
attento  quod  ad  functiones  publicas  iicent  et  deffensionem  patrie,  et 
sunt  bona  rustica  et  urbana  et  super  hiis  ordinationes  régie  et  littere 
concesse  repetitis  vicibus  imposterunt  contribuant  et  contribuere 
tenebuntur,  procet  ceteri  ville  absque,  diffîcultate  quacumque,  et  juxta 
dictas  ordinationes  predictas. 

Que  omnia  et  singula,  modis  et  formis  in  dicta  significatione  seu  re- 
questa  superius  insecta  et  expressata,  preffati  do  mini  consiliarii  et 
refiformatores  générales,  habita  etiam  super  hoc  oppinione  plurium 
procerum  ex  notabilioribus  dicte  ville  Nemausi,  propter  hoc  coram 
ipsi  dominis  refiformatoribus  vocatorum,  per  dictum  eorum  arrestum, 
ordinationem  et  sententiam  diffinitivam,  perpetuis  temporibus  in 
dicta  villa  Nemausi,  super  creationem  et  institutionem  consulum  et 
consiliariorum  ejusdem  ville  ,  castri  arenanum,  et  suborbiorum  Ne- 
mausi, de  cetero  faciendam,  valuerunt  et  ordinaverunt  tieri  inviola- 
biliter  de  puncto  in  punctum  observari. 

Et  ulterius,  ad  nominationem  et  electionem  plurium  procerium 
dicte  ville  Nemausi,  ibidem  coram  dictis  dominis  refiformatoribus 
constitutiorum  dicti  domini  refiformatores  pio  annata  presenti,  pre- 
senti  die  incipienda,  et  finienda  usque  ad  diem  carniprivii  proxime 
futuri,  instituerunt  et  esse  valuerunt  consules  et  consiliarii  dicte 
ville  et  castri  arenarum  Nemausi,  scilicet  Johannem  de  Tribus  Eymi- 
nis,  Ferminum  Pugeti,  Petrum  Scatisse,  et  Franciscum  Molezani, 
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il  choisira  et  nommera  seize  personnes  de  la  ville 
ou  habitants,  sans  avoir  aucun  égard  à  Fancienne 
division  des  trois  ordres,  et  à  la  seule  condition  de 
les  prendre  probes,  capables  et  à  la  hauteur  de  leurs 
futures  fonctions . 

Cette  désignation  terminée,  on  confectionnera 
seize  petites  boules  de  cire  blanche  ou  pommeaux, 
toutes  de  même  forme  et  de  même  poids;  dans  qua- 
tre de  ces  boules  seront  introduits  un  petit  billet 
où  la  lettre  G  aura  été  inscrite,  de  façon  qu'on  ne 
«  puisse  ni  voir  ni  toucher  ces  billets.  » 

Les  seize  pommeaux  étant  enfermés  dans  un  sac, 
on  les  mêlera,  après  quoi,  les  seize  candidats  dési- 
gnés seront  appelés  à  l'Hôtel  de  Ville.  Un  enfant 
choisi  sans  ruse  et  sans  mahce,  tirera  les  seize  pom- 
meaux du  sac  l'un  après  l'autre  et  les  remettra  un 
à  un  aux  candidats  désignés.  Le  dit  enfant  rompra 
immédiatement  les  pommeaux  en  présence  de  l'as- 
semblée, et  les  quatre  candidats  qui  auront  reçu 

consules,  consiliarios  vero,  Marchialem  Chatbaudi,  magistram  Pon- 
tium  Serre, . . 

Etulterius,  hujus  modi  arrestum  et  ordinationem  latius  voluerunl 
ex  primi  in  litteris  per  ipsos  dominos  reflformatores  super  hoc  conco- 
dendis  qui  quidem  consules  noviter  propresenti  creali  et  instituti,  ac 
etiam  consiliarii  superius  nominati  in  prescripta  cedula,  juraverunt 
in  manibus  dictorum  dominorum  refformatorum,  seu  alterius  eorum 
dem,  ad  sancta  Dei  evangelia  per  quemlibet  ipsorum  mannaliter 
tacta,  in  officio  dicti  eonsulatus  se  bene,  legaliter.  et  tideliter  habi- 
turos,  utiliaque  dicti  nomini  nostri  régis  et  reypublice  dicte  civitatis 
Nemausi  durante  tempore  eorum  regiminis  dicti  eonsulatus,  pronna- 
re  etinutilia  pro  posse  evitare  ;  ipsique  consiliarii  bonum  consilium 
dare,  favore ,  odio  et  malitia  postpositis  quibuscumque  ,  et  alia 
superius  per  dictos  dominos  reflformatores  ordinata,  de  puncto  in 
punctum  servare. 


—  121  — 


ceux  où  se  trouvera  le  billet  portant  la  lettre  G  seront 
consuls  de  la  ville,  qu'ils  soient  nobles  de  la  place  ou 
des  échelles. 

Que  ces  consuls  ainsi  élus  au  sort  des  pommeaux 
seraient  absolument  obligés  d'accepter  le  consulat 
et  que  si  quelqu'un  d'entre  eux  refusait,  il  y  serait 
contraint  par  l'autorité  du  sénéchal  ou  par  celle  du 
viguier. 

Que  ces  consuls  devraient  toujours  selon  l'usage 
immémorial,  être  proclamés  sur  la  place  publique, 
et  y  prêter  le  serment  ordinaire. 

Ils  devraient  encore  de  concert  avec  les  quatre 
consuls,  leurs  prédécesseurs,  nommer  les  vingt- 
quatre  conseillers  de  ville,  qui  devaient  former  avec 
eux  le  corps  de  ville,  toujours  sans  distinction  de 
classe,  ayant  seulement  égard  à  la  capacité  per- 
sonnelle . 

Les  autres  articles  proposaient  :  Que  les  mêmes 
personnes  ne  pussent  être  rappelées  au  consulat  si 
ce  n'est  au  bout  de  cinq  ans  révolus  et  après  avoir 
rendu  compte  : 

Que  tous  les  possesseurs  d'immeubles,  soit  à  la 
ville  soit  aux  champs; 

Qu'ils  fussent  nobles  ou  non,  contribuassent  dé- 
sormais également  et  selon  une  juste  proportion 
aux  charges  et  dépenses  communales. 

Les  trois  commissaires  s'étant  assemblés  le  13  fé- 
vrier 1390  dans  la  salle  d'audience  du  sénéchal,  y 
convoquèrent  les  consuls  et  les  notables  de  la  ville. 
Du  nombre  de  ces  derniers  furent  Henri  de  Bonenc, 


—  122  — 


docteur  ex-loi,  juge  mage  de  la  sénéchaussée; 
Astorg  du  Gailar,  seigneur  de  Boisseron  ;  Antoine 
Scatisse  et  maitre  Charles  du  Temple,  secrétaires 
du  roi. 

L'archevêque  de  Reims  lut  la  requête,  la  com- 
menta longuement,  déclara  qu'il  y  avait  nécessité 
de  régler  la  forme  d'élire  les  consuls,  et  conclut  à 
l'admission  de  la  requête. 

Cette  requête  fut  accueillie  par  les  réformateurs, 
ils  rendirent  une  ordonnance  (1)  enjoignant  aux 
habitants  de  Nimes  de  s'y  conformer  h  l'avenir,  et 
déclarèrent  que  ce  serait  là  désormais  la  règle  des 
élections  consulaires,  qui  ne  feraient  plus  qu'un 
même  et  unique  objet,  tant  pour  la  cité  que  pour 
le  château  des  Arènes  et  les  faubourgs  de  Nimes. 

Enfin,  ils  nommèrent  eux-mêmes  les  quatre  con- 
suls et  les  conseillers  de  ville  pour  cette  année-là, 
qui  commença  le  jour  même  de  l'ordonnance,  et 
devait  finir  le  jour  de  Carême.  Et  ils  reçurent  le 
serment  des  uns  et  des  autres. 

Il  est  facile  de  pénétrer  le  but  et  le  caractère  de 
la  révolution  pacifique  que  ce  changement  consacra. 

Ce  fut  le  couronnement  de  la  lutte  depuis  si  long- 
temps engagée  et  que  nous  avons  suivie  pas  à  pas, 
entre  Télément  démocratique  de  la  cité  contre  les 
deux  ordres  aristocratiques. 

Les  auteurs  de  la  suppHque  ayant  gardé  l'anony- 
mat, il  est  difficile  de  découvrir  à  quel  ordre  de 

(i)  Ménard,  tome  III,  preuves,  charte  XXIII,  page  69.  —  Archive! 
communales,  série  BB,  registre  I. 
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citoyens  nimois  ils  appartenaient.  Le  titre  dont  ils 
se  sont  couverts,  «  gens  du  peuple  de  Nimes  »,  ne 
saurait  être  un  indice.  En  tout  cas,  on  peut  con- 
clure, la  réforme  proposée  par  eux  devant  porter 
une  grave  atteinte  aux  droits  et  privilèges  de  la 
noblesse  des  Arènes  et  des  bourgeois  de  la  place, 
qu'ils  appartenaient  à  l'élément  démocratique  de  la 
cité,  qu'ils  sortaient  des  neuf  échelles. 

On  peut  également  émettre  une  hypothèse  très 
vraisemblable.  La  rédaction,  si  habile  et  si  forma- 
liste de  la  requête,  désigne  assez  clairement  que 
les  auteurs,  sinon  les  signataires,  en  furent  les 
gens  classés  par  Raymond-Marc  dans  la  neuvième 
échelle,  les  hommes  de  loi,  notaires  et  médecins. 

La  bourgeoisie  expiait  en  ce  moment  son  impo- 
htique  séparation  d'avec  les  capacités  intellectuelles 
de  l'ordre  social. 


CHAPITRE  III 


De  1390  à  1476 


Lutte  judiciaire  du  Consulat  contre  la  noblesse. —  Changement  du 
jour  des  élections.  —  Nimes  prend  parti  pour  les  Bourguignons.  — 
Prise  et  châtiment  de  Nîmes  par  Charles  VII. —  Représentation  du 
corps  municipal  nimois  aux  Etats  de  Languedoc. —  Nouvelle  évolu- 
tion communale.  —  Progrès  de  la  neuvième  échelle.  —  Règlement 
municipal  transactionnel  de  1476. 

Les  classes  de  la  société  et  l'échelle  des  condi- 
tions se  modifient  sans  cesse.  Pendant  tout  le  cours 
du  XIV®  siècle,  une  nouvelle  classe,  instruite,  édu- 
quée,  riche,  va  se  superposant  lentement  à  la  po- 
pulation laborieuse,  industrielle  et  marchande  du 
moyen-âge.  Cette  classe  veut,  après  avoir  hâté  la 
déchéance  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  en 
soulevant  contre  elles  la  masse  des  échelles,  se 
faire  une  place  au  pouvoir,  une  place  légale  et  offi- 
cielle. 

Profitant  des  fautes  et  des  luttes  de  ses  adver- 
saires elle  y  parviendra  en  1476.  Nous  allons  assister 
à  cette  évolution 

Le  premier  fruit  du  règlement  de  1390  fût  un  lutte 
judiciaire  acharnée,  qui  dura  neuf  ans,  entre  les 
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nouveaux,  consuls  élus  selon  le  mode  organisé  par 
le  règlement  et  les  nobles  de  la  ville  (1). 

La  haine  de  la  noblesse  provenait  non  seulement 
de  ce  que  la  nouvelle  constitution  abrogeait  ses  pri- 
vilèges politiques,  mais  surtout  parce  qu'elle  por- 
tait atteinte  à  ses  franchises  pécuniaires,  un  article 
du  règlement  indiquant  qu'elle  devait  contribuer 
dans  une  juste  proportion  aux  charges  et  imposi- 
tions publiques. 

Au  sein  même  de  l'assemblée  qui  promulgua  la 
nouvelle  organisation  municipale,  l'un  des  nobles 
de  la  ville  protesta  et  réclama  une  exemption  de 
charges  pour  lui  et  sa  femme,  se  fondant  sur  une 
antique  possession,  mais  les  commissaires  le  ren- 
voyèrent à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 

Peu  de  temps  après,  Jean  de  Blaisy,  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  faire  évacuer  par  les  Anglais 
certaines  places  qu'ils  occupaient  dans  les  pays 
d'Auvergne,  Rouergue,  Quercy,  Gevaudanet  Velay, 
places  qu'ils  devaient  rendre  moyennant  rançon,  avait 
taxé  la  ville  de  Nimes  à  cent-soixante  écus  d'or, 
pour  sa  contribution  à  la  taille,  que  le  roi  de  France 
avait  frappé  à  cette  occasion. 

Les  consuls  voulurent  y  faire  participer  les  no- 
bles, mais  ceux-ci  arguant  de  leurs  anciens  privi- 
lèges, refusèrent  absolument  de  payer,  et  joignirent 
leur  protestation  à  celles  dont  je  viens  de  parler  (2). 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  3,  pages  71,  72,  78,  74.  76,  76,  77. 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  lU,  preuves,  charte  XXIV,  page 
io3. 
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Un  jugement  de  la  cour  royale  de  Nimes  recon- 
nut que  leurs  prétentions  à  cet  égard  étaient  fon- 
dées. Appel  fut  relevé  au  Parlement  par  les  con- 
suls;; dans  leur  requête  ils  exposent  longuement 
leurs  moyens  de  faits  et  de  droit  (1) . 

C'est  un  acte  des  plus  curieux,  l'équité,  le  droit 
naturel,  le  droit  romain,  les  usages  locaux  y  sont 
tour  à  tour  invoqués,  bien  plus,  l'origine  et  les  anté- 
cédents de  chacun  des  nobles  opposants,  y  sont 
recherchés,  discutés  et  mis  à  jour  de  la  façon  la 
plus  piquante  avec  une  grande  hberté  d'expression. 

Le  corps  municipal  succomba  devant  la  Cour 
souveraine  (2).  Ceci  vient  en  confirmation  de  l'hy- 
pothèse émise  précédemment.  Ce  procès  fut  un 
mouvement  de  réaction  de  l'élément  démocratique 
contre  les  classes  privilégiées.  Cette  réaction  eut 
heu  sous  l'influence  et  le  profit  des  capacitaires  du 
temps,  les  avocats,  notaires  et  médecins  dédai- 
gnés autrefois  par  la  noblesse. 

Jusqu'au  xv®  siècle  le  consulat  nimois  ne  subit 
plus  aucune  modification.  Une  seule  innovation  est 
à  signaler.  Le  jour  des  élections  fût  changé  le  5 
août  1393  par  lettre  patente  de  Charles  VL  (3)  Les 
élections  en  vertu  du  règlement  de  1390  avaient  lieu 

(i)  Ménard.  Tome  lU,  preuves,  charte  XXIV  :  «  Actes  touchant 
l'exemption  du  subside  imposé  pour  l'évacuation  des  places  imposées 
dans  le  pays  par  les  Anglais  demandée  par  les  nobles  de  Nimes.  » 

(a)  Ménard.  Tome  3.  Preuves  Chartes  XXIV,  page  io3. 

(3)  Ménard.  Tome  3.  Preuves  Charte  XXIX,  page  142.  Archives  com- 
munales. Série  BB.  Registre  I.  Lettres  du  roi  Charles  VI  qui  assignent 
le  samedi  avant  le  dimanche  de  la  quinquagésime  pour  l'élection  des 
eonsuls  de  Nimes. 
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le  dimanche,  premier  jour  de  cârême,  jour  des  mas- 
carades, des  folies  qui  terminaient  le  carnaval. 

A  la  prière  des  consuls  et  des  habitants,  les  élec- 
tions furent  remises  au  samedi  avant  la  quinquagé- 
sime,  la  proclamation  devait  avoir  lieu  le  lendemain. 

Au  début  du  xv*  siècle,  la  France  fut  en  proie  à 
toutes  sortes  de  maux,  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère,  favorisées  par  la  démence  de  Charles  VI. 

Le  dauphin,  le  futur  Charles  VII,  luttait  pénible- 
ment contrôles  Anglais  et  les  Bourguignons.  Nimes 
entraînée  par  le  comte  de  Foix,  gouverneur  de  la 
Province,  ayant  pris  partie  pour  les  Bourguignons  (1  ) 
contre  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  le  dau- 
phin vint  en  faire  le  siège  en  1420. 

Après  une  vigoureuse  résistance,  la  ville  fût  for- 
cée de  se  rendre  à  discrétion.  (2)  Le  prince  fit  exé- 
cuter quelques-uns  des  plus  rebelles,  destitua  les 
consuls  et  priva  les  habitants  de  leur  consulat. 

Il  fît  en  outre  arracher  des  murs  en  signe  de  châ- 
timent au  milieu  de  la  hauteur  et  du  côté  des  fossés, 
deux  rangées  de  moellons  d'assises  qui  en  for- 
maient le  parement.  Mais  bientôt  le  Dauphin,  tou- 
ché du  repentir  des  Nimois,  leur  rendait  par  charte 
du  22  avril  1420,  leur  consulat  et  leurs  consuls,  sous 
la  seule  condition  que  ceux-ci  prêteraient  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au  roi  (3). 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  3,  page  i52. 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  3.  Preuves  Charte  LUI,  page 
214. 

(3)  Archives  communales.  Série  BB.  Registre  I.  Ménard.  Tome  3. 
Preuves  charte  LUI.  Restitution  du  consulat  de  Nimes  en  faveur  des 
habitants  de  cette  ville  par  Charles  dauphin  du  royaume. 
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Pendant  la  fin  du  règne  de  Charles  VI  et  pen- 
dant tout  le  cours  de  celui  de  Charles  VII,  l'organi- 
sation municipale  de  Nimes  ne  subit  aucune  modi- 
fication importante. 

Pendant  un  siècle  le  règlement  de  1390  est  fidèle- 
ment et  paisiblement  exécuté.  Les  quatre  consuls 
continuent  à  prendre  le  titre  de  consuls  de  la  ville 
et  du  château  des  Arènes,  bien  que  les  chevahers 
aient  totalement  cessé  de  figurer  parmi  eux.  On  les 
appela  désormais  honorables  seigneurs,  sages,  véné- 
rables. Ils  exercent  les  mêmes  attributions  civiles, 
judiciaires,  militaires,  et  pourvoient  par  des  règle- 
ments aux  besoins  de  la  cité.  Enfin,  ils  représen- 
tent la  communauté  dans  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales des  trois  ordres. 

Les  Etats  du  Languedoc  avaient  pris  à  cette  épo- 
que une  existence  plus  réguhère,  et  se  tenaient  le 
plus  habituellement  à  Montpellier.  Un  règlement  de 
1447,  accepté  par  toutes  les  parties  intéressées,  statua 
que  les  différentes  villes  du  diocèse,  Sauve,  Beau- 
caire,  Anduze,  Le  Vigan,  enverraient  chacune  un 
consul  aux  Etats  dans  un  certain  ordre  et  à  tour  de 
rôle,  tandis  que  Nimes  y  avait  droit  d'entrée  pour 
deux  de  ses  consuls  chaque  fois,  et  sans  interrup- 
tion (1). 

Cependant  une  nouvelle  modification  d'une  haute 

(i)  Ménard.  Preuves  Tome  3.  Charte  XCV,  page  264.  Règlement  éta- 
bli par  les  commissaires  des  états  de  Languedoc  touchant  le  tour  des 
consuls  et  députés  des  villes  et  lieux  du  diocèse  de  Nimes  pour  rentrej 
aux  états. 
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gravité  se  préparait  dans  les  institutions  commu- 
nales de  notre  cité  et  cela  par  la  seule  force  des  cho- 
ses, par  le  cours  naturel  des  événements. 

Le  règlement  de  1390  avait  été  demandé  et  obtenu 
dans  le  but  de  ravir  aux  chevaliers  des  Arènes  et 
aux  bourgeois  de  la  place,  c'est-à-dire  à  l'aristocra- 
tie de  la  naissance  et  à  celle  de  la  fortune,  la  prépon- 
dérance excessive  qu'ils  avaient  eue  jusqu'alors  sur 
le  gouvernement  de  la  ville. 

Cette  prépondérance  avait  bien  disparu,  mais  en 
réalité  elle  avait  été  déplacée  et  transportée  tout 
entière  entre  les  mains  d'une  autre  classe  de  ci- 
toyens, Tancienne  neuvième  échelle  de  Raymond- 
Marc,  les  hommes  de  loi,  médecins,  notaires. 

Les  premiers  surtout  avaient  confisqué  à  leur 
profit  le  bénéfice  de  la  petite  révolution  locale 
dont  ils  avaient  été  les  promoteurs.  Il  suffît  pour 
s'en  rendre  compte  de  faire  le  relevé  des  consuls 
pendant  toute  cette  période.  De  1403  à  1476  Nimes 
a  eu  56  consuls  dont  25  sont  des  hommes  de  loi  (1). 
Trois  choses  frappent  dans  ce  relevé,  d'abord  l'ab- 
sence complète  de  nobles,  ensuite  l'envahissement 
de  plus  en  plus  marqué  du  consulat  par  les  hom- 
mes de  la  neuvième  échelle,  enfin  l'absence  de 
Consuls  sortis  des  huit  autres  échelles  de  Raimond- 
Marc,  si  ce  n'est  les  marchands. 

Les  plaintes^  les  dissensions  auxquelles  donnèrent 

(i)Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  VI.  (Successions  chronologi- 
ques relatives  à  l'histoire  de  la  ville  de  Nimes,  pages  i4  et  suivan- 
tes). 
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lieu  ce  nouvel  état  de  choses  allait  aboutir  en  1476 
à  une  nouvelle  réforme,  la  sixième  depuis  1198. 

Cette  réforme  de  1476  est  une  des  plus  importantes 
parmi  celles  que  nous  avons  à  enregistrer  car  elle 
peut  être  considérée  comme  le  dernier  complément 
de  l'organisation  municipale  de  notre  cité.  Elle  est 
est  en  quelque  sorte  la  grande  charte  et  depuis 
lors  elle  est  demeurée  la  base  fondamentale,  la 
pierre  angulaire  de  notre  édifice  communal  jusqu'à 
la  complète  disparition  de  tous  les  types  commu- 
naux particuliers  opérée  en  1789. 

Arrivons  à  l'année  1476. 

Depuis  quelques  années  une  requête  avait  été 
présentée  au  sénéchal  de  Nimes  et  de  Beaucaire, 
Antoine  de  Ghâteauneuf,  pour  obtenir  la  réforme 
d'un  grand  nombre  d'abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  la  gestion  des  afïaires  municipales,  et  une 
répartition  plus  équitable  des  honneurs  consulaires 
parmi  les  diverses  classes  de  la  population. 

Cette  requête  était  signée  par  Guillaume  Chier, 
tailleur,  François  Floris,  cordonnier.  Maîtres  Pierre 
Robert  et  Vitalis  Génois,  notai  res,  il  y  avait  en  ou- 
tre un  grand  nombre  d'adhérents. 

Cette  requête  fut  communiquée  aux  consuls  en 
exercice  à  ce  moment-là,  puis  à  ceux  qui  leur  suc- 
cédèrent. Plusieurs  rapports  furent  exposés  à  diffé- 
rentes reprises  au  Conseil  de  ville  qui  en  délibéra 
mûrement. 

Le  14  novembre  1476,  les  quatre  consuls  en  charge 
se  présentèrent  solennellement  devant  le  sénéchal. 
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assisté  du  juge  Mage,  du  procureur  du  roi  et  de 
deux  accesseurs,  dans  son  prétoire  ordinaire  de  la 
Trésorerie  générale. 

Ils  lui  déclarèrent  que  tant  en  leurs  noms,  qu'en 
celui  du  Conseil,  ils  sont  prêts  à  donner  satisfaction 
aux  plaintes  et  griefs  des  requérants  afin  de  pour- 
voir à  la  conservation  des  mœurs,  à  la  cessation 
de  tous  les  bruits^  et  à  la  meilleure  distribution  des 
honneurs,  avantages  et  charges  de  l'Hôtel  de  Ville 
parmi  tous  les  habitants.  Ils  consentent  à  s'en  réfé- 
rer à  tout  ce  qui  sera  statué  par  le  sénéchal  lui-mê- 
me, sous  la  seule  condition  que  les  plaignants 
feront  de  même  de  leur  côté.  Les  signataires  de  la 
requête,  tant  en  leur  nom  que  pour  tous  leurs  adhé- 
rants dont  les  noms  se  trouvent  rapportés  dans  un 
acte  de  procuration  reçu  le  14  août  1475  par  maître 
Pierre  Alest,  notaire  public,  acceptent  la  proposition 
des  consuls,  et  s'en  réfèrent  comme  eux  à  la  déci- 
sion du  sénéchal. 

Ce  dernier,  après  un  mûr  examen  et  une  sérieuse 
discussion  de  tous  les  griefs  et  des  arguments  des 
uns  et  autres,  arrête  le  règlement  que  voici  (1). 

Du  consentement  commun  de  toutes  les  parties 
et  par  voie  de  transaction  et  pacification, 

(i)  Ménard.  Tome  HI.  Preuves,  chartes  CXVII,  page  328.  (Accord  et 
règlement  sur  le  consulat  de  Nimes)  an  1476. 
Accord  et  règlement  sur  le  Consulat  de  1476. 

«  In  nomine  Domini,  amen.  Noverint  universi  quod  |cum  coram 
magnilico  et  potente  dominio  Anthoni  de  Castro-Novo,  milite,  domino 
de  Lauro,  consiliario  et  cambellano  domini  nostri  régis,  ejusque  senes- 
callo  Bellicadri  et  Nemausi,  ut  dignaretur  reformare  de  bono  in  me- 
lius  electionem  et  creationem  consulum,  consiliariorum  et  ceterorum 
officiariorum  domus  communis  seu  consulatus  Nemausi,  ut  a  cetero 
unus  ex  dominis  advocatis  primus,  ex  burgensibus  seu  mercatoribu» 
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A  l'avenir  et  à  tout  jamais  les  consuls  anciens  et 
nouveaux  et  leurs  conseillers,  quand  ils  procédèront 
aux  élections  des  futurs  consuls,  seront  tenus  ex- 
pressément de  désigner  chacun  à  leur  tour  et  en 
premier  rang  quatre  avocats  gradués  et  experts 
en  droit  de  la  ville  de  Nimes. 

secundus,  unus  ex  notariis  seu  mecanicis  tertuis,  et  unus  ex  labora- 
toribus  dicte  civitatis  Nemausi  quartus,  aligi,  creari,  et  ordinari  pas- 
sent dicte  civitatis  et  castri  arenarum  Nemausi,  sine  interruptione 
aliquali,  et  cetera  officia  tam  accessorum,  quam  operariorum,  charita- 
deriorum,  cohecatorum  et  compotorum  auditorum,  non  repeterentur 
nec  consequi  possent  nisi  de  quinquennio  in  quinquennium,  prout 
facere  consueverunt  dicti  consules,  et  quod  dicti  consules  novinee  ve- 
teres  sic  modo  predicto  ordinati  in  consilium  ;  pater  filium,  nec  filius 
patrem,  ant  fraler  fratem,  nec  alium  sibi  affinitate  conjunctum,  sal. 
tem  tali  affinitate  qua  matrimonium  inter  suos  liberos  posset  impe- 
diri  nuliatenus  possit  eligere;  et  consules  preteriti,moderni  et  futuri,  fi- 
nit© tempore  sui  consulatus,  infra  sex  menses  compata  sua  de  receptis, 
rectis  administratis,  atque  expositis,  reddere,  et  reiiqua  prestare  coge- 
rentur  ;  anfractusque  communes  ad  partem,  et  non  cum  denariis  regiis- 
imponerentur,  cohecarentur,  nec  exigerentur,  sed  ad  partem  de  eisdem, 
lieret  cohecatio  ;  quodque  nulle  ambaciate  fièrent,  aut  pro  illis  sump 
tus  vel  anfractus  imponerentur,  nisi  ultra  consulium  ordinarium  in- 
terveniret  consensus  vigniti  quinque  ex  notabilioribus  et  prudentiori- 
bus  dicte  civitatis  Nemausi,  precipue  in  causis  arduis  ;  et  quod  omnes 
consules,  eorumque  clavarius,  essent  pro  bonis  suis,  durante  anno 
sui  consulatus,  contribuabiles  in  talliis  regiis  communibus,  ac  si  non 
essent  consules.  Super  his  et  pluribus  aliis,  pro  parte  Guilhermi  Chier- 
mercatoris,  Francisci  Flori,  sabaterii,  et  plurium  aliorum  suorum 
consortium  dicte  civitatis  Nemausi,  certa  diu  est  reddita  requesta,  et 
Inde  consulibus  qui  pro  tune  erant  et  consequenter  raodernis,  una 
cum  articulis,  predicta  et  plura  alii  continentibus,  exhibita  pro  res- 
ponsione  tiendra,  jussu  dicti  domini  senescalli,  ap  paciiicandum,  re, 
formandum,  et  ad  bonam  pacem  et  unionem  reducendum  omnes  dif- 
ferentias  que  super  predictis  fam  orte  dicebantur,  et  majores  poterant 
oriri,  et  ut  honores,  labores,  lucra,  et  commoditates  dicti  consulatus 
dividerentur  et  proportionarentur  inter  omnes  cives  et  habitatores 
civitatis  predicte  Nemausi  deinceps,  et  cessarent  taies  rumores  et  con. 
questiones,  consilium  consulum  in  domo  communi  dicta  civitatis 
convocatum  coram  dictis  consulibus  plurisper  extitisset,  et  etiam 
per  cumdem  dominum  senescallum  cum  peritis  et  aliis  in  talibus 
expertis,  de  siu  voluntate,  pluribus  vicibus  inquisitum  et  advisatum 
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Au  second  tour  de  scrutin,  ils  devront  élire 
quatre  bourgeois,  marchands  ou  médecins  gradués. 
On  entend  par  marchands  éligibles  à  ce  rang  ceux- 
là  seulement  qui  sont  inscrits  sur  le  compoix  de 
THôtel  de  Ville  pour  cent  livres  tournoi  au  minimum. 

de  modis  et  formis  tenendis  a  l  pacificandum  cuncta  de  quibus  dieti 
requestantes  et  sui  adhérentes  conquerebantur.  Tandem  convocatis 
consulibus  dicte  civitatis  Nemausi,  una  cum  dictis  requestantibus- 
coram  dicto  senescallo,  et  ipsis  hinc  inde  consentientibus,  promitten 
tibus.  et  se  obligantibus,  parère  et  stare  ordination!,  et  cognitioni, 
et  decisioni  dicti  domini  senescalle  de  et  super  omnibus  de  quibus 
dieti  requestantes  conquerebantur,  et  per  declarationem  tradiderant 
in  scruptis  similiter  et  dictis  consulibus,  cum  eorum  consilio,  super 
oblationibus  per  ipisos  factis,  capitulis  et  querelis  dictorum  reques. 
tantium,  appellationibus,  inhibitionibus,  adfornamentis,  factis  et 
fiendis  in  adversum,  non  obstantibus  quibuscumque,  sub  pena  quin- 
quagenta  marcharum  argenti  domino  nostro  régi  applicanda,  per 
partem  contravenientem  et  facientem  dareda  et  salvenda,  et  super 
hoc  perdictum  dominum  senescallum  dictis  consulibus  et  requestan- 
tibus  ac  suis  adherentibus,  ad  se  presentandum  personnaliter,  saltem 
in  numéro  per  ipsum  in  scriptis  tradendo,  coram  ipso  domino  senes- 
callo cum  dictis  requestantibus,  et  articulis,  responsionibus,  et  aliis 
advisatis  et  diceptatis,  assignatum  foret  in  burello  thesaurarie  régie 
Nemausi,  quemadmodum  predicta  constant  latuis  actis  per  me  Johan- 
nem  Lascornet,  notarium  regium  subsignatum,  scriptis  et  recep- 
tis.  Hinc  siquidem  fuit  et  est  quod  anno  incarnationis  Domini 
MCCCCLXXVI,  et  die  Jovis  intitulata  XIV  mensis  Novembris,  hora 
tertiarum  vel  inca,  serenissimo  principe  domino  nostro  Ludovico. 
Dei  gracia  rege  Francorum,  régnante,  apud  dictam  civitatem  Nemau- 
si, in  burello  anteriori  thesaurarie,  coramque  supradicto  senescallo, 
ibidem  more  majerum  pro  tribunali  sedente,  sibi  assistentibus  nobi- 
lius  et  egregiis  vinis  domininis  Johanne  de  Monte-Calmo,  legum 
doctore,  consiliario  regio  et  judice  majore  dicte  senescallie,et  Claudio 
Gaude,  in  legibus  licentiato,  procuratore  regio  dicte  senescallie,  An- 
thonio  Aimerici,  in  legibus  licentiato,  judice  regio  Usetici,  etGuilhermo 
de  Burgo-Judeo,  legum  doctore,  dicte  civitatis  Nemausi,  comparuerunt 
venerabiles  viri  dominus  Petrus  Brueys  in  legibus  baccalarius,  Johannes 
de  Tribus-ciminis,  Anthonius  de  Podio,  et  Petrus  Canoncelli,  consu- 
les  civitatis  Nemausi,  qui  eidem  domino  senescallo  dixerunt  et  expo- 
suerunt  per  ipsos  et  eorum  consilium  suisse  deliberatum  et  conclusum 
quod  liât  accordium  cum  supradictis  requestantibus  de  omnibus  qui- 
bus conquerebantur,  procet  melius  et  utilices  fieri  poterit,  ut  serven- 
tur  boni  mores,  et  auferantur  rumores,  dividantur  honores,  lucra,  et 
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Au  troisième  tour  devront  être  élus  deux  notai- 
res et  deux  artisans. 

Enfin  au  quatrième  et  dernier  tour  quatre  labou- 
reurs cultivant  leurs  champs  de  leur  propre  main. 

onera  in  domo  consulatus  Nemausi  inter  habitatores  dicte  civitatis 
Nemausi,  quemadmodum  videbitur  debere  fieri  per  eundem  domi- 
nura  sene3callum,  si  et  quatenus  dicte  requestantes  ita  lieri  consen- 
tiant,  juxta  presentis  termini  assignationem  per  eundem  dominum 
senescallum  dicti  requestantibus  et  eisdem  consulibus  pro  predictis 
factam.  Protinies  ibidem  existantes  et  personaliter  constituti  discreti 
viri  Guilhermus  Chier,  sartor,  Franciscus  Flori,  sabaterius,  magistri 
Petriis  Roberti,  Vitalis  Genesii,  notarii.  Desiderius  Abraham,  Petrus 
Charrerii,  Hugo  Bolheti,  Johannes  Bardoti  etplures  alii  dicte  civitatis 
Nemausi,  adhérentes  requestis  et  requestatis  per  dictos  Chier,  Flori 
et  Chanerii,  et  tam  nominibus  corum  propriis,  quam  omnium  alio- 
rum  suorum  consortium  et  adherentium  descriptorum  in  quodam 
instrumento  procurationis,  sumpto  et  signato  per  magistrum  Petrum 
Alesti,  notarium  publicum  Nemausi  sub  anno  MGGCGLXXVl  et  die 
XVI  mensis  augusti  ;  qui  nominibus  predictis,  dicto  domino  senes- 
callo  dixerunt  et  exposuerunt  consentire  quod  liât  accordium  de  et 
super  omnibus  pro  parte  ipsorum  requestantium  prout  melius  et 
utilius  fieri  poterit  ad  utilitatem  reipublice. 

Ecce  namque  quod  perfectis  omnibus  capitulis,  querelis,  et  petitio- 
nibus,  pro  parte  dictorum  requestantium  traditis,  una  cum  oblationi- 
bus  et  responsionibus,  pro  parte  dictorum  consulum,  super  illis  fac- 
tis  cunctisque  bene  pensatis  et  examinetis,  de  communi  consensu 
utruisque  partis  per  viam  transactionis,  pacis  et  fugandum  rixam 
per  et  inter  dictas  partes,  nominibus  quibus  procedunt,  ac  vire  et 
nomine  omnium  et  singularum  habitantium  dicte  civitatis  Nemausi 
pro  tune  et  in  perpetum,  accordium  et  transactionem,  per  médium 
dicti  domini  senescalli  et  dominorum  sibi  assistentium,  unanimiter  et 
concorditer  fecerunt  de  verbo  ad  verbum  super  singulis  de  quibus 
oriri  posset,  in  modum  infrascriptum. 

Et  primo  quod  a  cetero  et  per  imperpetuum,  procedendoad  electione- 
mo  novorum  consulum,  annis  singulis,  consules  novi  et  veteres,  et 
sui  consiliarii  aut  procuratores,  electionem  facientes,  pro  primo  turno 
sive  prima  electione  unanimiter  et  concorditer,  nomine  exepto,  te- 
neantmr  et  suit  astricti  nominare  per  ordinem  unusquisque  ipsorum 
quatuor  ex  dominis  advocatis  gradua tis  et  in  jure  peritis  dicte  civita* 
tis  nemausi  in  secundo  autera  turno  vel  secumda  electione  nominare 
et  elegere  teneantur  et  unusquisque  ipsorum  astringantur  per  ordinem 
quator  ex  burgensibus,  seu  mercatoribus,  aut  medicis  graduatis,  civi- 
tatis predicte  nemausi  ;  mercatores  autem  intelligentur  de  electione 
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Défense  est  faite  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ces 
choix  de  les  faire  porter  sur  leurs  pères,  fils  ou 
beaux-frères,  oncles  ou  neyeux. 

predicta  qui  habent  et  habebunt  in  cabali,  in  domo  communi  in  libro 
cabalium  dicte  civitatis  centum  libras  Turonneuses  pro  minori  ;  in 
tertio  auteur  turno  sive  tertia  electione  pariter  teneantur  et  sint  as- 
tricti  eligere  duos  ex  notariis,  et  duos  mecanicis,  habitatoribe  dicte 
civitatis  nemrausi  ;  in  quartu  quippe  et  ultimo  turno  seu  uitima  elec- 
tione predicti  eligentes  et  quilibet  ipsorum  teneantur  et  eligere  astrin- 
gantur  quator  ex  laboratoribus  dicte  civitatis  nemausi,  agros  suis 
propriis  manibus  colentibus  ;  omnes  secundum  Deum  et  eorum  cons- 
cientias  ;  absque  eo  quod  pater  filium  nec  filius  patrem,  fraterve  fra- 
trem  aut  socerum,  sed  nec  eorum  patrem  nepotem,  vel  nepos 
avunculum,  in  aliquibus  ex  nominationibus  predictis  possit  aut  de- 
beat  admitti  ad  eligendum  ;  ut  medio  dicte  electionis  in  modum  pre- 
dictum  facte  et  liende,  unus  ex  advocatis  primus,  unus  et  burgensi- 
bus,  seu  mercatoribus,  secundus  ex  notariis,  seu  mecanicis,  tertius,  et 
unis  ex  laboratoribus  quartus,  sint  et  esse  debeant  consules  dicte  civi- 
tatis nemausi,  ad  sortem  pomelorum,  prout  est  fieri  consuetum,  tra- 
dendorum  sexdecim  ex  predictis  electis  superantibus  alios  electos  in 
vocibus. 

Item  quod  dicti  consules  sic  electi,  et  tam  veteres  quam  novi,  dicte 
civitatis  nemausi,  infra  viginti  quatuor  horos,  postquam  prestiterunt 
juramentum,  teneb  mtur  et  erunt  astricti  eligere  et  recipere  consilia- 
rios,  scilicet  primus  consul  ex  advocatis  dicte  civitatis  nemausi  très 
quos  maluerit  eligere  ;  et  secundus  consul  très  ex  burgensibus,  seu 
mercatoribus,  dicte  civitatis  nemausi,  ad  sui  arbitrium  eligendos  ;  et 
tertius  consul  si  notariu  fuerit,  très  ex  notariis  dicte  civitatis,  si  dic- 
tus  tertius  consul  fuerit  mecanicus  trcs  ex  mecanicis  dicte  civitatis 
nemausi,  et  quartus  consul  très  ex  laboratoribus  dicti  civitates 
nemausi  apos  suis  propriis  manibus  colentibus  ;  prout  melius  sibi 
videbetur,  secumdum  Deum  et  conscientiam,  nichil  in  gradibus  pre- 
dictis attingentes  sibi  afflnitate  vel  consanguinitate,  ad  utilitatera 
reipublice  ;  et  si  aliter  eligant  consiliarios  vel  présentent,  eorum  elec- 
tio  vel  presentatio  habeatur  pro  non  facta,  et  priventur  ex  nunc  pro 
tune  suis  stipendiis  pro  toto  anno  dictis  consulatus. 

Item  quod  sicut  predicte  civitatis  nemausi  iterum  dignitatem  dicti 
consulatus  non  possunt  consequi  nisi  de  quinquennio  in  quinquen- 
nium,  nec  pariter  unus  qui  fuerit  eorum  accessor,  qui  unicus  a  cetero 
eligatur,  ad  vadia  sex  librarum  Turoneusium  pro  anno,  pariter  nec 
operarii,  cautaderii  cohecatores,  compotorum  auditores,  nec  cetera 
officia  per  dictos  consules  in  dicta  domo  comummuni  dari  et  distrihui 
consueta,  non  poterunt  repeti  nec  reiterari  nisi  de  quinquennio  in 
quinquennium,  ad  salaria  seu  stipendia  consueta,  nec  alias  ;  horilo- 
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Les  quatre  consuls  doivent  être  ensuite  élus  au 
sort  des  pommeaux  selon  Tancien  usage  savoir  : 

Le  premier  parmi  les  quatre  avocats  désignés  ; 

Le  deuxième  parmi  les  quatre  bourgeois  ou 
médecins  ; 

gii  et  custodis  pignorum  dicte  domus  communis  afflciis  dumtaxat 
exeptis,  que  officia  singulis  annis  quibus  fuerint  collata,  in  libro  elec- 
tionis  et  creationis  dictorum  consulum  et  suorum  consiliariorum  par 
eorum  clavarium  describantua;  et  salaria  consueta  unicuique  ipsorum 
prout  fieri  est  solitum,  persolventur. 

Item  quod  omnes  qui  olim  fuerunt  consules  dicte  civitatis  ne- 
mausi  et  sua  compota  non  reddiderunt,  seu  sui  heredes  pariter  qui 
de  presenti  sunt  et  pro  futuro  erunt  consules  dîcti  civitatis  nemausi, 
linito  sui  consulatus  anno,  infra  sex  menses  teneantur  et  adstringan- 
tur  reddere  compotum  de  rectis,  receptis,  expositis,  et  administratis 
in  dicto  consulatu,  auditoribus  deputatis  et  deputandis  per  consules 
et  suos  consiliarios,  et  reliqua  prestare  et  salvere  debeant  dictis  con- 
smlibus  in  quibus  per  finira  clausure  suorum  compotorum  teneri 
reperientur  ;  que  compota  antiquam  claudantur  coram  dictis  consu- 
libus  et  eorum  consiliariis  in  dicta  domo  communi  per  illorum  audi- 
tores  deputatos,  postquam  fuerint  bene  etdebite  examinata  in  singulis 
suis  capitalis,  tam  recepte  quam  expensarum,  reportentur  et  veriii- 
centur  ;  récusantes  vero  dicta  compota  reddere  et  quilibet  ipsorum 
condemnatur  ex  umne  pro  tune  in  quadraginta  libris  turonensibus 
pro  vadiis  dicti  consulatus  per  ipsum  habitis,  et  adillas  dandum  et 
solvendum  dictis  consulibus,  preture  viribus  et  more  fiscalium  debi- 
torum,  cogatur  ;  oppositianibus  et  subterfugiis  quibuscumque  post- 
positis  ;  et  quod  declaratum  extitarit  per  iinem  dictorum  compotorum 
deberi  vel  exactum  fuerit,  registratur  per  clavarium  dictorum  consu- 
lum in  libro  quotidiano,  in  quo  describuntur  gesta  dictorum  consu- 
lum in  dicta  domo  communi. 

Item  quod  dicti  consules  moderni,  et  ceteri  omnes  qui  fuerunt  et 
erunt  consules  dicte  civitatis  nemausi,  ac  eorum  clavarius  et  servi- 
tores,  sint  et  esse  debeant  contribuabiles  tam  in  talliis  regiis  quam 
aliis  communibus,  hoc  anno  presenti,  coliecatis,  et  deinceps  cohecan- 
dis  pro  bonis  sui  omnibus,  ad  solidum  et  libram,  prout  ceteri  habita- 
tores  dicte  domus  communis,  capagio  dumtaxat  excepto,  quod  eis  im- 
poni  prohibetur  pro  personis  suis  ;  verum  placint  dicto  domino  se- 
nescallo,  de  consensa  partium  predictarum,  quod  dicti  consules  mo- 
derni qui  plura  mala  et  inconvenientia  in  dicto  consulatu  hoc  anno 
presenti  cujus  Unis  approquinquatur,  pati  habuerunt,  adhuc  usque 
sustinent,  circa  exactionem  et  solutionem  denariorum  regiorum  non 
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Le  troisième  parmi  les  quatre  notaires  et  artisans; 
Le  quatrième  parmi  les  quatre  laboureurs. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
élection,  les  quatre  consuls  après  avoir  prêté  le  ser- 

astringantur,  nisi  pro  medietate  tallii  curentis  portionis  quemlibet 
ipsorum  tangentis,  ad  quam  fuerint  cohecativel  cohecabuntur  ;  aliam 
medietatem  causis  predictis  remittendo  eisdem  consulibus,  presenti- 
bus  et  stipulentibus,  atque  consentientibus,  citra  prejudicium  conse- 
quentie  et  quod  non  trahatur  in  consequentiam,  quin  omnes  qui  erunt 
consules  a  cetero,  clavariiis,  et  servitores  dicte  domus  communis, 
teneantur  ad  solutionem  dictorum  talliorum  regiorum  et  communium, 
et  coequentur  ex  integro  pro  bonis  suis,  dempto  capagio  in  modum 
predeclaratum. 

Item  quod  deinceps  prodenariis  regiis  et  aliis  communibus  in  dicta 
domo  communi  habitatoribus  Nemausi  imponendis  et  coequandis, 
eligentur  per  dictos  consules  et  suos  consiliarios,  scilicet  unus  ex 
advocatibus,  unus  ex  burgensibus,  seu  mercatoribus,  seu  medicis, 
unus  ex  notariis,  seu  mecanici  et  unus  laboratoribus  dicte  civitatis 
Nemausi,  ad  salaria  stipendia  cujuslibet  ipsorum  sex  librarum  Turo- 
nensium,  et  casu  quo  quatuornon  suffîciant,  addetur  unus  per  dic- 
tos consules  eligendus  et  dictes  quatuor  adjungendus  qui  qui- 
dem  cohecatores  sic  nominati  et  depputati  jurabunt  ad  sancta 
Dei  evangelia  in  manibus  dictorum  consulum  bene,  sancte,  et 
juste,  juxta  valorem,  et  estimationem  bonorum  suorum  des- 
criptam  in  libro  presagii  et  in  libro  cabalium  quemlibet  coe- 
quare  ad  solidum  et  libram,  et  denariis  regiis  et  anfractibus  seu 
expensis  ex  illis  descentibus,  cum  salariis  consulum  clavarii  et  alio- 
rum  servitorum,  et  subsidiorum  ordinariorum,  unam  cohecationem 
et  unum  librum  ad  pactem  facere,  et  de  aliis  omnibus  expensis  aliam 
assietam  et  unum  alium  librum  ad  partemad  solidum  et  libram  etiam 
facere  ;  imponendo  et  taxando  unicuique  capagia,  non  habendo  res- 
pectum  ad  valorem  bonorum,  sed  solum  considerationem  ad  indus- 
triam  personarum  magis  habilium  et  apparentium  ad  lucrandum,  in 
cunctis  odio  et  favore  post  positis  ;  de  quibus  quidem  caj^agiis  fiât 
unus  liber  ad  partem  per  ipsos  cohecatores  in  singulis  cohecationi- 
bus  in  quo  describetur  per  eos  quantum  pro  libra  imponitur  ;  et 
ostendetur  ipse  liber  per  clavarium,  compléta  cohecatione,  unicuique 
valenti  videre,  pro  sciendo  si  in  quoquam  fuerit  gravatus  malitiose 
aut  inadvertenter,  faciendo  dictam  cohecationem. 

Item  quod  reficiatur  liber  presagii  et  advaluationis  bonorum  habi- 
tatorum  Nemausi  in  dicta  domo  communi,  et  ut  melius,  equalius  et 
minoribus  sumptibus,  et  polius  reficiatur,  cum  sit  pro  majori  parte 
laceratus,  et  fractus,  et  multe  proprietates  in  civitate  et  territorio 
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ment  d'usage  devront  choisir  les  conseillers  de 
ville  savoir  : 

Le  premier  consul  devra  en  choisir  trois  parmi 
les  avocats  ; 

Nemausiin  talliis  regiis  contribui^iles  bone  utilitatisinillo  descripte 
non  reperianlur,  fiât  sono  tube  aetaque  et  intelligibili  voce  per  cadri- 
via  solita  Nemausi,  de  mandalo  dicti  domini  senescalli  seu  ejus, 
locumtenentis,  preceplum  omnibus  et  singulis  personnis  bona  im- 
mobilia  infra  civitatem  et  territorium  Nemausi  in  dictis  talliis  regiis 
contribuabilia,  ut  ipsa  bona  unusquisque  in  scriptis  ad  iongum  desi- 
gnare ubi  scituantur,  territorium  qualiter  vocatur,  quantium  continent 
si  sint  allodialia  vel  a  quo  et  sub  quo  censu  recognoscentur,  de  sin- 
gulis cum  tribus  melioribus  confrontationibus,  infra  quindecim  dies 
post  dictum  preceptum,  dictis  consulibus,  seu  eorum  clavario,  in 
dicta  domo  communi,  et  integro  nihil  obmittendo  portate  et  tradere 
habeat,  sub  pena  decem  marcharum  argenti,  domino  nostro  régi  pro 
medietate,  et  pro  alla  medietate  dictis  consulibus,  ad  ejus  commune 
et  universitatis  Nemausi,  applicanda,  et  per  contrarium  facientem 
dauda  et  solvenda  ;  et  quod  ex  nunc  pro  tune  omnia  illa  bona  immo- 
bilia  que  reperientur  non  fuisse  in  scriptis  tradita  et  declarata  in 
modum  predictum,  sint  et  esse  debeant  charitatis  que  fit  per  dictos 
consules  annis  singulis  in  passe  cocto,  in  die  ascensionis  dominis,  et 
ad  opus  illius  vendantur  per  dictos  consules,  seu  ad  novum  accapitum 
tradantur  pure  et  simpliciter. 

Item  proeo  qui  sepe  contingit  dictos  consules  plures  mittere  amba- 
ciatores,  et  propteria  fieri  frustra  sumptus  et  expensas  plures,  et 
cetero  nulli  poterunt  depputari  ambacialores  per  dictos  consules  née 
eorum  consilium,  preterquam  ad  consilium  trium  statuum,  nec 
imponi  vel  cohecari  sumptus  et  expense  pro  talibus  ambaciatoribus 
mittendis  et  ambaciatis  fiendis,  sallem  in  causis  arduis,  ultra  très 
dictas,  nisi  ultra  consilium  dictorum  consulum  intervenent  et  inter- 
veniat  expressus  consensus  viginti  quinque  personarum  ex  habitato- 
ribus  prudentioribus  dicte  civitatis  Nemausi  convocandis  in  consiliis 
sub  hoc  tenendis  ;  et  si  sicus  fiât,  consules  et  consiliarii  eligentes 
tenebentur  de  suo  proprio  et  non  de  communitate  Nemausi  solvere 
dictis  ambaciatoribus  ;  et  ex  nunc  pro  tune  prohibetur  aliter  fieri, 
imponi,  et  cohecari  super  communitate  Nemausi. 

Item  quia  solita  est  fieri  pro  prandio  expansa  excessiva  per  illum 
qui  numquam  fuit  consul  dicte  civitatis  Nemausi  pro  ingressu  focundo 
sui  consulatus,  cessabit  a  cetero  taie  prandium  et  taies  expensa  ;  et 
loro  illius,  tenebitur  ille  consul  qui  alias  non  puerit  consul  dicte 
civitates  Nemausi,  dare  et  realiter  solvere  ac  expedire  unam  marcham 
argenti,  seu  ejus  valorem,  implicandi  in  arnesiis,  videlicet  arbalestis 
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Le  deuxième  consul  trois  parmi  les  bourgeois  et  les 
marchands; 

Le  troisième  consul  trois  parmi  les  notaires  s'il 
est  lui-même  notaire  ou  parmi  les  artisans  s'il  est 
lui-même  artisan  ; 

breganlinis,  colabrinis,  et  aliis  neccessariis  pro  tuitione  communi- 
tatis  civitatis  predicte  Nemausi,  in  dicta  domo  communi  repondendi 
et  reservandi,  infra  deum  dies  immédiate  post  prestitum  per  eum 
juramentum,  ad  causam  dicti  consulatus  ex  integro,  sine  ulteriori 
declaratione  aut  cause  cognitione,  proillo  anno  et  ex  nunc  protunc 
priva  tur . 

Item  quod  dicti  consules  et  consiiiarii  tenebuntur  omnia  pre  et 
infrascripta  Verbatim  tenere,  servare,  et  adimplere,  sine  infractione 
et  destractione  aliquali,  prout  superius  scribuntur  et  specilicantur, 
et  contra  veniens  seu  facere  attemptams,  eo  facto  privabitur,  et  ex 
nunc  pro  tune  privatur  dignitate  consulatus,  et  consilio,  stipendiis  et 
honoribus  dicti  consulatus,  et  a  dicto  consulatu  habebitur  tanquam 
interdictus  quantum  vixerit  ;  in  omnibus  aliis  superius  non  declara- 
tis  nec  specificatis,  priveligiis,  statutis,  et  consuetudinibus  dicti  con- 
sulatus, modernis  et  futuris,  perpetuo  in  suis  robore  eteffîcacia  rema- 
nentibus  salvis  et  illesis . 

Item  ut  predicta  omnia  et  infrascripta  suum  plenarium  forliantur 
effectum,  sine  interruptione  et  detractione  aliquali,  pactes  predicte 
him  inde,  nominibus  quibus  procedunt,  ex  nunc  constituerunt  et 
constituunt  suos  procuratores  spéciales  et  générales,  cum  licentia  et 
autoritate  dicti  domini  senescalli,  vice  et  nomine  omnium  et  singu- 
lorum  habitatorum  civitates  Nemausi,  in  suprema  parlamenti  Tolose 
unia  honorabiles  et  discrètes  viros  magistros  Johanem  Burneti,  Ste- 
phanum  de  Suppe,  Stephanum  Boniani,  Stephanum  Lanforti,  et 
omnes  alios  praticantes  in  suprema  parlamenti  Tolose  curia,  absentes 
tanquam  présentes  et  eorum  quemlibet  in  solidum,  specialiter  et 
expresse,  nomine  dictorum  consulum  et  omnium  aliorum  dicte  civi- 
tatis Nemausi,  presentium  et  futurorum,  petendum  et  requirendum 
judicialiter  aut  aliter,  prout  melius  et  utilius  fieri  debebit  et  poterit, 
omnia  pre  et  infrascripta  punctuatim  per  dominos  dictam  parlamenti 
Tolose  curiam  tenentes  conlirmari,  laudarii,  et  approbari  per  arres- 
tum  diffînitivum,  ac  si  ad  longum,  partibus  auditis  super  per  et  infras- 
criptis  omnibus,  cunctis  visis,  ita  foret  ordinatum,  et  se  confîrma- 
tione  et  arresto  litteras  regias  patentes  et  necessarias,  pro  inviolabili 
observantia  premissorum  omnium  et  infrascriptorum  sibi  dari  et  de 
expediri  postulandum,  ac  cetera  omnia  alla  in  predictis  et  inca  ea 
necessaria  dicendum,  procurandum,  et  exercendum  que  dicte  partes 
•t  omnes  habitatores  Nemausi  concorditer  facere  possent,  si  présentes 
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Le  quatrième  trois  parmi  les  laboureurs. 

Mais  il  est  entendu  que  les  Consuls  respecteront 
les  prohibitions  établies  plus  haut  pour  cause  de 
parenté  ou  d'affinité,  sans  quoi  l'élection  serait  nulle, 

personaliter  intéressent,  etiam  si  aliqua  forent  in  predictis  que 
mandatum  specialius  vel  generalius  exigèrent  ;  promittentes,  nomi- 
nibus  predictis,  non  contravenire,  aut  facere,  dicere,|vel  procurare, 
per  se  nec  per  alium,  directe  nec  per  obliquum,  nunc  nec  in  futu- 
rum,  quominus  omnia  predicte  et  infrascripta  suum  plenarium  for- 
tiandur  effectum  et  mandentur  executioni,  sub  obligatione  omnium 
bonorum  suorum,  nominibus  quibus  procerunt,  etiam  propriorum, 
notario  predicto  subsignato,  tanquam  communi  et  publiée  persone, 
presenti,  stipulanti,  et  acceptanti,  vice,  nomine,  et  ad  opus  omnium 
et  singulorum  quorum  interest  intererit  nunc  vel  in  futurum  ;  cum 
et  sub  omni  juris  et  facti  renunciatione  necessaria  pariter  et  cau- 
tela. 

In  quibus  omnibus  pre  et  infrascriptis,  tamquam  rite  et  légitime 
gestis,  partes  predicte,  ut  perpetui  roboris  obtineant  iirmitatem  requi" 
sivirunt  per  dictum  dominum  senescallum  interponi  autoritatem 
suam  judiciariam  pariter  et  decretum  et  per  me  notarium  subsigna- 
tum  isdemlieri  publicum  instrumentum  unum  et  plura,  tôt  quot 
habere  voluerint  et  erunt  sibi  necessaria,  salvis  dictis  requestan- 
tibus  suis  cxpensis  in  premissis,  ut  dixerunt,  factis  ;  quos  per 
dictum  dominum  senescallum  requisiverunt  sibitaxari  et  ordinari,  et 
solvi,  et  dictus  dominus  senescallus  ordinavit  omnia  predicta  scribi 
et  registrari  ad  longum,  prout  predescribuntur  et  per  dictos  reques- 
tantes  expensos  petitaspro  predictis  inscriptis  declarari  et  sibi  tradi, 
quibus  visis,  tam  super  distis  expensis,  quam  decreti  interposi- 
tione  ordinabit  ut  juris  fuerit  et  rationis.  —  Acta  fuerunt  hec  in 
dicto  burello,  testibus  presentibus  viris,  venerabilis  dominis  Arnando 
de  Juncheretis,  Stephano  Victoris,  licentiatis,  Ludovico  Radulphi  Pri- 
vato  chaldegracii,  baccalariis  in  legibus,  Johanne  Morice,  contraro- 
tulatore  dicte  thesaurarie,  Petro  Amici  notario  dicte  civitates  Nemausi 
et  pluribus  aliis,  uncque  predicto  Johanus  Lascornet  notario  régie 
subsignato  qui  in  predictis  omnibus  interiui  et  requisitus  scripsi. 

Post  que,  anno  et  régnante  quibus  supra,  et  die  Lune  intitulata 
XVUI  mensis  novembris,  apud  dictam  civilitatem  Nemausi  et  coram 
dicto  senescallo,  in  presentia  dictorum  consulum  et  omnium  aliorum 
inferius  nominatorum  et  precepto  dicti  domini  senescali,  ad  pre  et 
infrascripta  expresse  convocatorum,  fuerunt  de  verbo  ad  verbum 
omnia  predescripta,  transacta  et  anocdata,  per  venerabilem  et  cir- 
cumspectum  virum  Johannem  Barberii,  in  legibus  licenliatum  dicte 
civitatis  Nemausi,  iecta  et  in  romancio  declaratis  ;  et  inde  illis  per- 
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et  celui  qui  l'aurait  faite  privé  de  ses  appointements 
pendant  l'année  de  son  consulat. 

Le  quatre  consuls  anciens,  en  sortant  de  charge 
faisaient  à  leur  tour  le  choix  des  douze  autres 
conseillers,  toujours  en  observant  les  mêmes  règles, 
les  mêmes  prohibitions. 

Le  même  individu  ne  pourra  comme,  cela  avait 
toujours  été  stipulé  par  les  chartes  précédentes,  être 
rappelé  au  consulat  qu'au  bout  de  cinq  ans. 

Cette  règle  est  en  plus,  et  le  règlement  de  1476 
innove  sur  ce  point,  applicable  à  toutes  les  autres 
charges  de  l'hôtel  de  Ville,  notamment  aux  ouvriers 
ou  voyers,  cohécateurs,  auditeurs  de  compte  et  à 
toutes  les  autres  fonctions  que  les  consuls  avaient 
l'habitude  de  conférer. 

Les  consuls  sont,  en  vertu  du  présent  règlement, 
abstreints  à  rendre  leurs  comptes  ou  leurs  héritiers 
en  leur  nom,  dans  le  délai  de  six  mois,  et  ce,  devant 
des  auditeurs  désignés  par  les  consuls  en  exercice 

lectis  et  in  romancio  declaratis,  per  dictum  dominum  senescallum 
petitum,  si  quis  ex  consulibus  et  aliis  presentibus  in  predietis  contra- 
dicebat,  aut  contradicere  intendebat  ? 

Qui  omnes  unanimiter  et  concorditer  responderunt  quod  non  criro 
volebant,  petebant,  et  requirebunt  pre  et  infrascripta  omnia,  prout 
scripta  sunt,  teneri  perpetuo  et  observari  depuncto  in  punctuno  ;  et 
quathinus  quemlibet  ipsorum  tangebat,  supplicarunt  per  dictum 
dominum  senescallum  autoritatem  suam  judiciariam  interponi  pari- 
ter  et  decretum. —  Et  dictus  dominus  senescallus  in  predietis  omnibus 
tanquam  rite  et  légitime  gestis,  factis  et  concordatis,  et  passatis  co- 
ram  eo  in  modum  predictum  autoritatem  suam  judiciariam  interpo- 
suit  pariter  et  decretum. 

De  quibus  omnibus  dicti  consules  et  omnes  alii  subdescripti  petie- 
runt  per  me  notarium  subsignatum  sibi  fieri  instrumentum  publi- 
cum,  unum  et  plura,  tat  quot  eis  necessaria,  in  forma  publica.  Acta 
fuerunt . 
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et  par  leurs  conseillers  et  de  payer  leur  reliquat  à 
leurs  successeurs. 

Avant  la  clôture  et  la  réception  de  ces  comptes, 
rapports  et  vérifications  seraient  faites  par  les  audi- 
teurs désignés  devant  le  Conseil. 

Tout  refus  de  rendre  des  comptes  sera  puni  d'une 
amende  de  quarante  livres  tournoi^  et  quant  à  ce 
dont  le  comptable  restera  débiteur,  le  clavaire  l'ins- 
crira sur  le  registre  contenant  tous  les  actes  con- 
laires. 

Les  consuls,  le  clavaire  et  leurs  officiers  seront 
désormais  tenus  de  payer  leur  quôte  part  comme 
le  reste  des  citoyens,  des  tailles  royales  de  toutes  les 
impositions  locales  pesant  sur  la  communauté. 

Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  le  capage  (capa- 
gium)  sorte  d'impôt  personnel  présentant  beaucoup 
d'analogie  avec  notre  patente  moderne). 

Les  consuls  et  les  conseillers  éliront  désormais, 
pour  faire  la  répartition  des  impositions  tant  roya- 
les que  communales  pesant  sur  la  communauté, 
quatre  cohécateurs,  pris  l'un  parmi  les  avocats,  le 
deuxième  parmi  les  bourgeois  et  médecins,  le  troi- 
sième parmi  les  notaires  ou  artisans,  le  quatrième 
parmi  les  laboureurs,  que  les  consuls  en  éliraient 
qui  seraient  comme  adjoints  à  ces  fonctions.  Les 
gages  de  ces  cohécateurs  seront  de  six  livres  tour- 
noi. S'il  le  faut,  la  nécessité  s'en  faisant  sentir,  les 
consuls  pourront  adjoindre  aux  quatre  cohécateurs, 
un  cinquième  cohécateur. 

Quelques  règles  fort  sages  sont  ensuite  tracées 
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aux  cohécateurs  sur  la  manière  dont  ils  doivent 
remplir  leur  commission,  et  sur  les  livres  qu'ils 
doivent  tenir.  Ils  prêteront  serment  de  cotiser  cha- 
que particulier  avec  la  plus  grande  équité  suivant 
la  valeur  de  ses  biens  au  sol  et  à  la  livre  et  ils  au- 
ront un  livre  pour  les  deniers  royaux,  pour  les  frais 
qui  en  dépendent,  et  pour  les  gages  des  consuls,  du 
clavaire  et  de  leurs  suppôts.  Un  deuxième  pour  les 
subsides  et  frais  ordinaires.  Un  troisième  pour  le 
capage,  et  en  cette  matière  ils  ne  cotiseront  point 
chacun  suivant  la  valeur  de  ses  biens,  mais  propor- 
tionnellement à  son  industrie,  et  selon  qu'ils  se  trou- 
veraient plus  ou  moins  capables  de  faire  des  gains. 

On  décide  que  le  cadastre  ou  livre  du  présage  et 
de  la  valeur  des  biens  des  habitants,  qui  était 
alors  en  fort  mauvais  état,  et  qui  ne  comprenait  pas 
divers  fonds  situés  dans  Nimes  ou  dans  son  terri- 
toire, et  qui  devaient  cependant  contribuer  aux 
tailles  royales  serait  refait  complètement  avec  plus 
d'égahté,  que  chacun  à  ce  sujet,  donnerait  état  dé- 
taillé de  son  bien,  tout  cela  afin  d'arriver  à  un  résul- 
tat satisfaisant  pour  tous. 

Il  est  désormais  défendu  aux  consuls  et  au  Conseil 
de  ville,  d'envoyer  aucune  députation  ou  ambassade, 
ni  surtout  d'imposer  aucune  levée  pour  pourvoir 
aux  frais  qui  pourraient  en  résulter,  si  ce  n'est  de 
l'avis  et  du  consentement  des  trois  états  de  la  ville. 
Les  consuls  seront  abstreints,  avant  de  prendre 
aucune  détermination  de  ce  genre,  à  convoquer  et 
à  consulter  vingt-cinq  des  plus  sages  et  des  plus 
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consommés  habitantsde  la  villeoutre  les  conseillers 
de  ville.  Faute  d'observer  cette  mesure  au  préalable 
tous  les  frais  résultant  de  ces  députations  et  am- 
bassades, resteraient  à  leur  charge  personnelle. 

On  soumet  à  de  certaines  règles  et  restrictions,  le 
droit  de  pacage  dans  les  garrigues  et  la  faculté  de 
tenir  des  pourceaux. 

On  supprime  l'usage  établi  que  tout  citoyen  nommé 
consul  pour  la  première  fois,  donne  un  grand  repas 
qui  lui  occasionnait  de  grandes  dépenses,  que  le 
nouveau  consul  donnerait  en  remplacement,  et  dans 
les  dix  jours  de  sa  prestation  de  serment,  un  marc 
d'argent  pour  l'entretien  et  l'augmentation  des  arba- 
lètes, couleuvrines  et  autres  pièces  d'artillerie  de  la 
ville. 

Les  anciens  statuts  ou  règlements  sont  maintenus 
et  confirmés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celui-ci.  Il  est  en  outre,  déclaré  que  celui  qui  ferait 
ou  tenterait  de  faire  quelque  chose  de  contraire  au 
contenu  du  présent  règlement,  serait  déclaré  indigne 
du  Consulat  et  de  toutes  les  autres  fonctions  muni- 
cipales. 

Des  procureurs  fondés  sont  enfin  nommés,  et  sont 
chargés  de  poursuivre  l'homologation  et  la  consé- 
cration de  ces  nouveaux  Statuts  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse. 

Sur  ordre  du  Sénéchal  le  tout  fut  rédigé  en  acte 
public  par  un  notaire. 

Cet  acte  étant  en  latin,  afin  que  chacun  pût  en 
prendre  connaissance,  le  Sénéchal  en  fit  faire  la 
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traduction  et  la  lecture  en  patois.  Il  fut  ensuite 
demandé  à  TAssemblée  si  quelqu'un  voulait  faire 
opposition  au  présent  Règlement. 

Cette  dernière  l'ayant  approuvé  à  l'unanimité, 
supplia  le  Sénéchal  de  donner  à  cette  transaction 
force  de  loi  et  autorité  de  justice.  Puis  l'acte  fut 
couvert  d'un  nombre  considérable  de  signatures 
appartenant  à  des  citoyens  de  tous  les  états.  On  y 
remarque,  parmi  les  officiers  royaux  de  la  séné- 
chaussée, Jean  de  Montcalm,  juge  mage  ;  Victor 
Bernard,  licencié  en  droit,  juge  criminel  ;  Pierre 
Brueis,  avocat  du  roi  ;  Claude  Gaude,  procureur 
du  roi. 

Parmi  les  nobles  :  Arnaud  de  Juncherètes,  Ma- 
thieu des  Iles,  Pierre  Gaude,  seigneur  de  Caissar- 
gues,  Rostaing  de  Villeneuve,  heutenant  d'Aiguës- 
Mortes. 

Parmi  les  avocats  :  Guillaume  de  Bourg-Juif, 
Claude  Lageret,  Jean  Brun,  Antoine  de  Trois  Eimi- 
nés. 

Parmi  les  notaires  :  Vidal  Genès,  Victor  Pasquet, 
tous  ceux-là  quahfiés  de  vénérabiles.  Puis  des 
charpentiers,  bourrehers,  fourniers,  marchands, 
laboureurs  quaUfîés  de  prud'hommes. 

Toutes  les  dispositions  de  ce  document  important, 
qui  eut  pour  objet  d'accorder  une  juste  et  légitime 
participation  dans  les  affaires  et  Tadministration 
locale  aux  classes  ouvrières  de  la  cité  sont  mar- 
quées au  coin  d'une  sage  prévoyance  et  d'une 
remarquable  équité. 

10 
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Cette  transaction  compléta  et  consolida  les  insti- 
tutions municipales.  A  partir  de  1476,  l'organisa- 
tion municipale  nimoise  est  définitivement  consti- 
tuée. Elle  ne  subira  dès  lors,  jusqu'en  1789,  que 
des  altérations  matérielles  peu  considérables,  acci- 
dentelles et  momentanées. 


TROISIÈME  PARTIE 


Décadence  du  Consulat  Nimois 


TROISIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 
De  1560  à  1671 


Le  Pouvoir  municipal  passe  aux  mains  des  protestants.  —  Cahier  de 
remontrances  au  roi.  —  Le  Gouverneur  de  la  province  suspend  le 
mode  légal  des  élections  consulaires.  —  Envahissement  du  pouvoir 
municipal  par  le  Consistoire. —  Les  Messieurs. —  La  Municipalité 
protestante  lutte  avec  le  Consistoire.  —  Nouvelle  intervention  du 
pouvoir  royal.  —  Le  maréchal  de  Damville  fait  procéder  à  de  nou- 
velles élections  consulaires.  —  Elections  consulaires  faites  par 
Charles  IX  sur  une  double  liste  de  candidats.  —  La  noblesse  pré- 
tend au  rang  de  premier  consul.  —  Confirmation  de  l'accord  de 
1476. —  Edit  de  Nantes. —  Participation  des  catholiques  aux  chargets 
municipales.  —  Création  des  corps  municipaux  mi-partls.  —  L'évê- 
que  obtient  le  droit  de  siéger  au  conseil  de  ville.  —  Création  d'un 
conseiller  protestant  pour  contrebalancer  l'influence  de  l'évêque.  — 
Partis  de  la  Grand-Croix  et  de  la  Petite  Croix.  —  Lutte  municipale 
entre  ces  deux  partis.  —  Emeute  à  l'occasion  de  l'installation  du 
consulat  de  la  Grand-Croix.  —  Intervention  d'Olivier  Cromwell.  — 
Nomination  du  corps  consulaire  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 


Avec  le  xvr  siècle  s'ouvre  pour  les  institutions 
municipales  de  la  ville  de  Nimes  une  nouvelle 
période,  la  période  de  décadence. 

Jusqu'à  la  fin  du  xiv«  siècle,  le  consulat  nimois  a 
joui  à  l'intérieur  de  la  communauté  qu'il  gouvernait 
d'une  grande  liberté  d'allures. 
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Ayant  toujours  fait  preuve  de  fidélité,  ayant  eu  la 
sagess'e  de  ne  point  empiéter  sur  les  droits  du  roi, 
ayant  toujours  payé  les  aides  et  les  subsides  qui  lui 
étaient  imposés,  il  a  obtenu  de  chaque  souverain  la 
confirmation  de  ses  franchises  et  privilèges,  et  il  a 
pu  presque  sans  contrôle,  pendant  deux  siècles, 
administrer,  lever  les  tailles,  faire  la  police,  pour- 
voir à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  la  ville  et  enfin 
jouir  d'une  certaine  juridiction. 

La  constitution  municipale,  pendant  tout  le  cours 
des  XIII®  et  xiv^  siècle  a  été  respectée  par  l'autorité 
royale;  et  s'il  est  arrivé  que  les  sénéchaux,  les  réfor- 
mateurs, les  lieutenants  généraux,  le  roi  lui-même 
intervinssent  pour  régler  ou  modifier  le  mode  des 
élections,  la  population  avait  toujours  fait  préala- 
blement appel  à  leur  intervention  et  les  ordonnan- 
ces qu'ils  avaient  rendues,  véritables  sentences  arbi- 
trales, avaient  modifié  les  Statuts  de  la  commu- 
nauté, sans  introduire  chez  elle,  à  demeure,  un  pou- 
voir supérieur  à  l'autorité  consulaire. 

Mais  la  politique  royale  vis-à-vis  du  Consulat 
Nimois  a  changé  avec  le  xv®  siècle.  A  cette  date,  la 
royauté  commence  à  triompher  de  l'élément  féodal 
et  le  royaume  est  presque  porté  aux  limites  natu- 
relles. 

Mais  l'unité  n'est  pas  encore  réalisée  et  le  royaume 
est  formé  d'un  ensemble  les  pièces  disparates.  La 
royauté  va  s'efïorcer  pendant  trois  siècles,  d'unifier 
et  de  centraliser.  Se  tournant  vers  les  villes,  elle 
va  saper  leurs  franchises,  leurs  privilèges,  sup- 
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primer  les  droits  exhorbitants  dont  certaines  d'entre 
elles  jouissaient,  de  façon  à  éliminer  ces  petits  états 
particuliers  du  grand  état  reconstitué. 

Les  villes  n'ont  pas  été  dépouillées  violemment 
de  leur  automonie  par  la  royauté,  la  dépos- 
session s'est  accomplie  lentement,  insensible- 
ment, surtout  dans  le  Midi  de  la  France,  de  façon 
qu'il  est  très  difficile  de  suivre  dans  le  détail  de  sa 
réalisation  locale  ce  sourd  travail  de  désagrégation, 
cette  mise  en  tutelle  des  communes. 

C'est  par  des  empiétements  répétés,  incessants,  et 
en  mettant  à  profit  toutes  les  occasions  d'intervenir 
qui  lui  étaient  offertes,  que  la  royauté  a  porté 
atteinte  aux  privilèges  dont  jouissait  le  Consulat 
nimois. 

Elle  a  absorbé  et  annihilé  peu  à  peu  ses  pouvoirs 
financiers,  judiciaires,  législatifs,  militaires,  intro- 
duisant partout  son  contrôle,  se  substituant  à  lui, 
et  réduisant  de  jour  en  jour  son  autonomie  et  son 
indépendance. 

Dans  cette  tâche,  la  royauté  fut  aidée  par  les  évé- 
nements qui  se  déroulèrent  à  Nimes  et  dans  tout  le 
Languedoc  pendant  le  cours  du  xvp  siècle. 

En  effet,  la  période  qui  s'étend  de  1560  à  1650,  fut 
pour  notre  cité  une  telle  période  d'agitation  et  de 
lutte,  qu'il  est  impossible,  au  milieu  du  fouillis  de 
faits  de  toute  nature,  de  relater  dans  le  détail  l'his- 
toire de  la  ville. 

Le  mouvement  religieux  qui  caractérise  le  xvi« 
siècle  se  fit  très  vivement  sentir  dans  tout  le  Lan- 
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guedoc.  Nimes,  dès  le  début  de  ce  mouvement,  fut 
Tun  des  foyers  du  protestantisme  et  Tune  des  pla- 
ces les  plus  importantes  qui,  parla  suite,  restèrent 
aux  mains  des  partisans  de  la  religion  réformée. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvp  siècle,  des 
troubles,  des  désordres  de  toute  nature  agitèrent 
la  cité,  des  massacres  répétés  l'ensanglantèrent. 

Prise  et  reprise  successivement  par  les  partis 
protestants  et  catholiques,  Nimes  connut  six  fois 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  luttes,  l'organisa- 
tion municipale  que  la  cité  s'était  donnée  en  1476 
fut  respectée  parles  partis,  et  la  constitution  ne  fut 
pas,  comme  dans  les  siècles  précédents,  soumise  à 
des  transformations  essentielles. 

La  préoccupation  des  esprits  était  autre.  Le  temps 
était  passé  où  la  noblesse  des  Arènes,  la  bourgeoisie 
de  la  place  et  les  citoyens  des  neuf  échelles,  ceux-ci 
dirigés  par  les  hommes  des  professions  intellec- 
tuelles, se  disputaient  pacifiquement  la  prépondé- 
rance dans  les  afïaires  de  la  cité. 

Il  s'agissait  bien  d'autre  chose,  les  honneurs  et 
les  emplois  municipaux  n'étaient  plus  un  but  pour 
personne,  ils  étaient  un  simple  instrument  que  les 
partis  religieux  se  disputaient  avec  acharnement, 
avec  impétuosité  afin  de  s'en  servir  contre  leurs 
adversaires  et  au  profit  de  leurs  convictions  ou  de 
leurs  passions. 

Profitant  de  ces  dissensions  et  de  ces  luttes,  la 
royauté  ne  s'immisça  pas  seulement  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  communale,  mais 
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elles'attaqaa  àla constitution  rnunicipaleelle-même. 

A  trois  reprises  différentes,  en  1550,  1563,  1565,  et 
sous  couleur  du  bien  public,  \%  gouverneur  de  la 
Province,  le  roi  lui-même,  suspendirent  le  mode 
légal  des  élections,  modifièrent  de  plein  droit  la 
constitution  municipale,  et  à  un  consulat  élu  libre- 
ment, substituèrent  une  municipalité  choisie  et 
nommée  par  eux. 

Les  guerres  de  religion  favorisèrent  donc  Tingé- 
rance  de  Tautorité  royale  dans  Tadministration  con- 
sulaire, lui  permirent  de  porter  de  graves  atteintes 
à  l'autorité  locale,  préparant  ainsi  sa  complète  dis- 
parition, disparition  que  nous  verrons  se  consom- 
mer avec  la  royauté  absolue. 

Reprenons  le  cours  des  événements.  Dès  1560, 
les  protestants  maîtres  du  Conseil  de  ville,  en  pro- 
fitèrent aussitôt  pour  donner  un  caractère  depubli 
cité  à  leurs  instincts  réformateurs. 

Le  roi  Charles  IX  avaitconvoqué  à  Amboise,  pour 
le  mois  de  mai  1560,  les  Etats  généraux,  et  il  s'agis- 
sait pour  la  ville  de  Nimes  d'envoyer  deux  députés 
aux  Etats  provinciaux  à  Montpellier  —  Etats  qui 
devaient  eux-mêmes  députer  quelques-uns  de  leurs 
membres  aux  Etats  généraux. 

Les  protestants  nimois,  alors  au  pouvoir,  élabo- 
rèrent un  cahier  de  remontrances  qui  fut  présenté 
aux  Etats  de  Languedoc.  (1) 

(i)  Ménard,  Histoire  de  Nimes,  t.  IV,  pages  281  et  suivantes. 

Preuves  t.  IV,  page  267.  Remontrance  des  habitants  de  Nimes  au 
roi  Charles  IX  sur  la  réformation  de  l'Etat. 

Archives  de  l'Hôtel-de-Ville.  —  Administration  communale.  Série 
LL.,  Registre  9  du  xvi'  siècle,  an  i65i. 
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Ce  cahier  renfermait  un  plan  complet  de  réformes 
pour  l'Etat.  Il  était  divisé  en  cinq  chapitres,  dont 
voici  les  plus  intéressants. 

Le  premier  chapitre  a  trait  au  paiement  des 
dettes  du  roi.  On  y  pourvoiera  en  prenant  le  revenu 
des  confréries,  des  cloches  des  éghses,  les  reliquai- 
res et  en  retenant  le  tiers  des  bénéfices  qui  excéde- 
raient mille  livres  de  rente,  les  annates  et  séquestres 
de  ceux  qui  seraient  vacants. 

On  y  demande  ensuite  la  réduction  de  la  taille 
qui  serait  payée  à  titre  d'aide  extraordinaire  et 
employée  à  l'acquittement  des  dettes  et  au  rachat 
du  domaine  du  roi. 

On  y  demande  encore^  qu'il  ne  soit  désormais 
établi  aucun  impôt  sur  le  peuple,  sans  l'avis  des 
Etats. 

Le  troisième  chapitre  est  relatif  à  l'ordre  et  à  l'ar- 
rangement des  finances. 

On  y  demande  que  les  aliénations  faites  depuis 
Henri  II  du  domaine  de  l'Etat,  soient  révisées  par 
des  députés  pris  dans  tous  les  gouvernements. 

Que  tous  les  dons  et  toutes  les  pensions  exces- 
sives soient  rayés  ou  restitués  par  ceux  qui  les 
ont  reçus,  comme  aussi  les  gages  des  serviteurs 
secrets  du  roi. 

On  fera  rendre  compte  à  tous  ceux  qui  ont  eu  le 
maniement  des  finances,  et  ceux  qui  auront  préva- 
riqué,  seront  punis  et  leurs  biens  confisqués. 

On  n'entreprendra  aucune  guerre  pendant  la 
minorité  du  roi  sans  l'avis  des  Etats. 
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On  établira  un  Conseil  privé  de  dix-huit  ministres 
versés  dans  les  affaires  du  royaume,  et  le  roi  sera 
supplié  de  se  trouver  le  plus  souvent  qu'il  pourra 
aux  assemblées  de  ce  Conseil,  afin  qu'il  puisse 
connaître  les  affaires  de  son  royaume. 

Enfin,  le  roi  convoquera  les  Etats  généraux  de  dix 
ans  en  dix  ans. 

On  demandait  également  des  réformes  religieuses 
et  judiciaires. 

Ce  cahier  de  remontrances  est  très  curieux,  parce 
qu'on  y  découvre  en  germe  toutes  les  questions  qui 
ont  occupé,  agité  et  parfois  bouleversé  le  monde 
social  et  intellectuel  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nosjours. 

Les  cathohques  n'avaient  pas  vu  sans  regrets 
l'exercice  du  pouvoir  municipal  passer  aux  mains 
des  protestants.  Pour  pallier  au  désavantage  de 
leur  minorité  numérique  de  plus  en  plus  évidente, 
ils  firent  appel  au  gouvernement  royal  qui  leur 
était  favorable. 

Sous  leur  instigation,  à  la  fin  de  l'année  1560,  le 
Procureur  général  du  Roi  présenta  une  requête  au 
gouverneur  de  la  Provinoe,  le  comte  de  Villars, 
demandant  à  ce  qu'il  fut  suspendu  au  mode  ordi- 
naire des  élections  consulaires  et  donné  un  pouvoir 
suffisant  aux  autorités  royales  pour  écarter  du 
Consulat  et  du  Conseil  de  ville  tout  citoyen  suspect 
d'hérésie.  (1) 


Ménard  :  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  pages  272  et  suivantes. 
Preuves  tome  IV,  page  265.  Requêtes  du  Procureur  du  Roi,  du  pré- 
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Une  ordonnance  conforme  à  la  requête  fui  rendue 
le  14  novembre  par  le  comte  de  Villars. 

Mais  ce  petit  coup  d'état,  que  nous  verrons  se 
renouveler  par  la  suite,  ne  put  retarder  bien  long- 
temps l'envahissement  du  pouvoir  municipal  par 
l'élément  protestant  qui  dominait  chaque  jour 
davantage  dans  la  cité. 

Une  autorité  rivale  de  la  municipalité  ne  tarda 
pas  à  s'élever  dans  notre  ville.  Ce  fut  le  consistoire 
qui,  à  l'exemple  du  haut  clergé  catholique  du  moyen- 
âge  voulut  participer  au  gouvernement  civil. 

Cette  assemblée,  sortant  de  son  rôle  religieux, 
empiéta  tellement  sur  les  attributions  du  corps  mu- 
nicipal —  nous  le  voyons  en  effet  le  18  octobre  1561 
prendre  des  mesures  pour  la  défense  de  la  ville,  le 
25  octobre  de  la  même  année  élire  des  capitaines  de 
quartier  et  enfin  ordonner,  le  l'^^  novembre,  des 
levées  d'argent  (1)  — que  les  officiers  du  présidial 
lui  firent  signifier  des  inhibitions  et  défenses,  mais 
cela  sans  grand  résultat.  (2) 

Peu  de  temps  après,  en  1562,  un  conseil  général 
et  extraordinaire  assemblé  devant  le  président  du 
présidial,  Galvières^  prit  une  résolution  qui  tendait 

sidial  de  Nimes  avec  les  ordonnances  du  Comte  de  Villars,  lieutenant 
général  en  Languedoc,  pour  ne  point  admettre  de  religionnaires  au 
Consulat  de  cette  ville.  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Nimes. 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  page  3io.  Archives  de  l'Hôpi- 
tal général  de  Nimes,  Registres  du  XVI'  siècle  contenant  les  délibéra- 
tions du  consistoire, 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  page  3o5.  Archives  de  l'Hô- 
pital Général  de  Nimes.  Registre  du  XVI'  siècle  contenant  les  délibé- 
rations du  consistoire 
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à  ramener  la  direction  des  affaires  temporelles  entre 
les  mains  de  l'autorité  laïque,  et  de  pourvoir  aux 
circonstances  les  plus  pressantes  de  la  situation. 

Cette  assemblée  adjoignit  huit  conseillers  aux 
quatre  consuls  pour  exercer,  de  concert  avec  eux, 
le  maniement  des  affaires  importantes  dont  l'expé- 
dition requérait  célérité.  Ces  huits  conseillers  furent 
choisis  deux  dans  chacune  des  quatre  échelles  ou 
classes  qui  formaient  le  corps  de  la  communauté. 

Il  fut  aussi  arrêté  qu'ils  s'assembleraient  deux 
fois  la  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi  à  midi,  sans 
convocation  et  qu'ils  pourraient  s'assembler  encore 
plus  souvent  s'il  le  fallait. 

Ils  étaient  tenus  de  se  rendre  aux  jours  fixés 
sous  peine  d'une  amende  de  50  sols  au  profit  des 
pauvres. 

Ce  Conseil  privé  ainsi  constitué  prit  une  très 
grande  autorité,  autorité  qui  ne  fit  que  grandir 
pendant  les  troubles  qui  ne  cessèrent  d'agiter,  pen- 
dant tout  ce  siècle,  la  ville  de  Nimes. 

Il  arriva  à  décider  presque  souverainement  de 
toutes  les  affaires  pubhques  tant  pour  Nimes  que 
pour  les  villages  voisins. 

On  appela  les  membres  de  ce  conseil  qui  siégeait 
à  l'Hôtel  de  Ville  «  les  Messieurs  »  et  ces  derniers 
finirent  bientôt  par  exercer  un  véritable  pouvoir 
pohtique.  (1) 

(i)  Histoire  de  Nimes  Tome  IV,  pages  878  et  874.  Archives  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Nimes.  Administration  communale.  Série  11.  Registre 
du  XVI'  siècle  contenant  les  délibérations  du  Conseil  de  ville. 


—  158  — 


En  1563  un,  édit  de  pacification  entre  le  gouverne- 
ment royal  et  le  parti  protestant  suspendit  un  mo- 
ment les  fureurs  de  la  guerre  civile.  (1) 

Le  maréchal  de  Damville  fut  chargé  d'assurer 
son  exécution  dans  la  province  du  Languedoc.  Il 
se  rendit  à  Nimes  le  16  novembre  1563  et  y  rétablit 
le  culte  catholique.  (2) 

Malgré  cette  intervention,  la  principale  influence 
sur  Tadministration  municipale  resta  aux  protes- 
tants, qui,  maîtres  des  élections,  en  exclurent  les 
catholiques  qui  formulèrent  auprès  de  Damville  de 
nouvelles  plaintes  (3).  En  présence  de  cette  situa- 
tion, ce  dernier,  le  20  décembre  de  la  même  année, 
ordonna  que  la  nomination  des  consuls  qui  allait 
avoir  heu  Tannée  suivante  se  fit  en  présence  du 
gouverneur  de  la  ville,  par  le  juge-mage,  le  viguier, 
le  procureur  du  roi  et  douze  des  plus  notables  habi- 
tants. Ceux-ci  devaient  jurer  préalablement  de 
choisir  quatre  personnes  dans  Tordre  accoutumé 
des  échelles  parmi  les  hommes  paisibles  et  affec- 
tionnés au  bien  public.  (4) 

Cette  ordonnance  ne  devait,  était-il  indiqué,  por- 
ter aucun  préjudice  pour  Tavenir  au  règlement  de 
1476  sur  le  Consulat. 

(1)  Méiiard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  IV,  page  878. 

(2)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  IV,  page  382. 

(3)  Ménard.  Tome  IV,  page  383. 

(4)  Ménard.  Tome  IV.  page  382.  Preuves,  tome  IV,  page  809.  Docu- 
ment CXVl.  Nomination  des  Consuls  de  Nimes  en  présence  de  Fran- 
çois de  Gassaiguet  de  Tilladet,  gouverneur  de  cette  ville.  Archives  de 
rHôtel  de  Ville  de  Nimes,  registre  du  xvi'  siècle  contenant  les  délibé- 
rations de  la  ville. 
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Les  élections  furent  faites  selon  le  procédé  indi- 
qué par  Tordonnance,  et  furent  confirmées,  le  30 
décembre,  par  le  maréchal  gouverneur. 

En  1564,  Charles  IX,  passant  par  Nimes,  indiqua 
qu'il  entendait  que  les  élections  qui  devaient  avoir 
lieu  cette  année  fussent  retardées  et  qu'on  y  procé- 
derait delà  manière  indiquée  par  un  édit  du  16  juil- 
let 1563  enregistré  par  leprésidial  de  Nimes.  (l)Get 
édit  ordonnait  que  dans  toutes  les  villes  où  se  trou- 
vait un  archevêché,  un  évêché,  une  cour  de  parle- 
ment ou  un  siège  présidial,  on  ferait  pour  une  fois 
seulement  une  double  élection  des  consuls,  et  que 
chaque  ville  transmettrait  cette  double  liste  au  roi, 
qui  choisirait  les  consuls  devant  entrer  en  fonctions. 
A  Nimes,  le  Conseil  de  Ville  élit  donc  deux  candi- 
dats pour  chaque  échelle  à  la  manière  ordinaire,  et 
Charles  IX  qui  séjournait  encore  à  Montpelher, 
choisit  parmi  eux  les  quatre  consuls,  un  dans  cha- 
que échelle.  (2) 

L'année  suivante,  en  1565,  l'élection  eut  lieu  de  la 
même  manière  (3).  Ce  fut  un  moyen  pour  Char- 
les IX  d'assurer  ainsi  la  prépondérance  des  catholi- 
ques dans  l'administration  municipale. 

Mais  la  guerre  civile  ayant  recommencé  entraî- 
nant avec  elle  toute  une  série  de  troubles  ce  mode 

(1)  Ménard  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  page  899.  Archives  de  l'hôtel 
de  ville  de  Nimes.  Registre  du  xvi  siècle  contenant  les  délibérations 
du  conseil  de  ville. 

(2)  Ménard,  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  page  ^02.  Archives  de 
l'hôtel  de  ville.  Registre  du  xvi  siècle. 

(3)  Ménard,  Histoire  de  Nimes,  tome  IV,  page  4o3;  tome  V,  page  I 
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d'élection  ne  fut  pas  continué  et  bientôt  le  pouvoir 
municipal  retomba  entre  les  mains  des  protestants. 

Au  milieu  des  troubles  et  des  désordres  de  1569 
se  place  un  incident  qui  touche  à  la  constitution 
même  du  consulat. 

Le  3  Décembre  se  fit  l'élection  des  nouveaux 
consuls,  mais  il  survint  à  ce  sujet  un  différend 
considérable  (1).  Le  sort  des  pommeaux  avait  dési- 
gné pour  premier  consul  un  docteur  en  droit  Jac- 
ques Davin  et  pour  second  consul  un  sieur  Bernard 
d'Arnaud,  écuyer,  seigneur  de  la  Gassagne.  Le  len- 
demain de  l'élection,  les  quatre  consuls  nouvelle- 
ment élus  furent  présentés  au  gouverneur  général 
de  la  province  Saint  Romain  devant  qui  ils  devaient 
prêter  serment.  Mais  Bernard  d'Arnaud  arguant  de 
sa  qualité  de  noble,  et  se  fondant  sur  un  édit,  qui 
portait  que  les  gentilhommes  à  Nimes  seraient  con- 
suls au  premier  rang,  ne  voulut  point  accepter  la 
charge  de  second  consul.  Saint  Romain,  qui  gou- 
vernait la  province  au  nom  des  princes  de  Navarre 
et  de  Gondé,  voyant  l'état  des  troubles,  dans  lequel 
se  trouvait  la  ville,  et  qu'il  était  urgent  de  prendre 
un  parti,  ordonna  (2)  que  provisoirement  ces  deux 

(1)  Ménard,  Histoire  de  Nimes  tome  V  page  67 . 

(2)  Ménard.  Preuves,  tome  V,  page  76,  document  XII  Ordonnance 
provisionnelle  de  Jean  de  Saint-Romain,  commandant  en  Languedoc, 
sur  la  préséence  entre  le  Premier  consul  de  Nimes  avocat  et  le  second 
gentilhomme. 

Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Registre  du  xvi  siècle  conteneut  les 
délibérations  du  conseil  de  ville. 
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consuls  auraient  une  égalité  de  rang,  1q  tout  sans 
préjudice  des  droits  attribués  par  Tancien  usage  à 
la  première  échelle,  et  sous  la  réserve  de  tous  les 
privilèges  appartenant  à  la  noblesse. 

Au  cours  des  années  qui  suivirent,  le  règlement  de 
1476  subit  de  nombreuses  modifications,  mo(  iflca- 
tions  accidentelles  et  sans  importance;  mais  il  resta 
toujours  la  loi  vivante  et  fondamentale  de  la  cité  et 
le  3  Décembre  1575  le  Conseil  de  Ville  délibère  que 
désormais  le  règlement  de  1476  serait  remis  en 
vigueur.  (1) 

Quatre  députés  sont  envoyés  au  gouverneur 
général  Saint  Romain  pour  le  supplier  de  rendre 
une  ordonnance  dans  ce  sens  : 

Saint  Romain  s'étant  transporté  à  l'hôtel  de  Ville, 
lecture  lui  est  donnée  de  la  transaction  de  1476  dont 
les  consuls  requièrent  la  confirmation  pure  et  simple. 
Quelques  habitants  proposèrent  que  l'élection  se  fit 
désormais  dans  un  conseil  général  et  extraordi- 
naire. Mais  Saint  Romain,  après  avoir  écouté  les 
uns  et  les  autres  décida  que  les  consuls  sortants  et 
le  seul  conseil  de  Ville  ordinaire  procéderaient  à 
l'élection  des  nouveaux  consuls,  suivant  la  forme 
et  teneur  de  l'ancienne  transaction  et  des  coutumes 
delà  Ville. 


(i)  Ménard  Archives  de  Nimes.  tome  V,  page  i44- 
Archives  de  l'hôtel  de  ville.   Registre  du  xvi  siècle  contenant  les 
délibérations  du  conseil  de  ville.  Série  LL. 
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Les  mêmes  circonstances  qui  avaient  en  1562 
amené  la  création  d'un  conseil  privé,  amenèrent 
dans  le  courant  de  Tannée  1586  le  rétablissement  de 
ce  bureau  qui,  comme  son  prédécesseur  se  com- 
posa de  l'un  des  magistrats  royaux,  des  quatre 
Consuls  et  de  huit  habitants  pris  parmi  les  quatre 
différentes  échelles.  (1) 

En  1588  nouvelles  querelles  entre  les  gentilhom- 
mes  et  avocats  au  sujet  du  Consulat  (2).  Les  gen- 
tilshommes exclus  depuis  1390  des  honneurs  et 
charges  municipales  de  Nimes  avaient  plusieurs 
fois  tenté  d'obtenir  que  l'on  revint  sur  cette  exclu- 
sion. A  cette  époque,  profitant  de  ce  que  le  duc  de 
Montmorency  bien  connu  pour  sa  grande  partia- 
lité en  faveur  de  la  noblesse,  était  gouverneur  de  la 
province,  ils  lui  adressèrent  une  requête,  où  ils 
demandaient  h  tenir  le  premier  rang  et  degré  des 
honneurs  consulaires,  ainsi  que  toutes  les  autres 
fonctions  municipales. 

Ils  invoquaient  entre  autre  titre,  un  édit  du  roi 


(i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  V,  pages  f233-a34.  —  Archives 
de  l'Hôtel  de  ville.  Série  LL.  Registres  du  XVI'  siècle  contenant  les  dé- 
libérations du  conseil  de  ville. 

(a)  Ménard.  Histoire  de  Nimes.  Tome  V,  pages  aSi-aSa.  Preuves 
Tome  V,  page  189,  document  L,  colonne  Q,  ordonnance  provisionnelle 
du  duc  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  qui  admet  au 
premier  rang  dans  l'élection  des  consuls  de  Nimes  les  gentilhommes 
alternativement  avec  les  avocats,  —  Archives  de  l'Hôtel  de  ville. 
Série  LL.  Registre  du  xvi'  siècle  contenant  les  délibérations  du  con- 
seil de  ville,  folio  114. 
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Henri  II  donné  en  1547  qui  défendait  d'admettre  aux 
charges  consulaires  les  avocats  et  procureurs. 

Le  duc  ordonna  la  convocation  d'un  conseil  de 
ville  général  pour  délibérer  sur  tous  ces  points. 

Ce  conseil  qui  eut  lieu  le  20  novembre  conclut  à 
la  pluralité  des  voix,  que  les  gentilhommes  tien- 
draient dorénavant  le  premier  rang  et  degré  au  Con- 
sulat et  à  l'hôtel  de  Ville  alternativement  avec  les 
avocats  à  commencer  à  la  prochaine  élection . 

Les  Consuls  qui  s'opposaient  à  cette  demande  et 
qui  s'appuyaient  sur  la  transaction  faite  en  1476,  par 
laquelle  le  premier  rang  était  afïecté  aux  avocats,  se 
rendirent  appelants  de  la  délibération  du  conseil  de 
ville  et  nommèrent  l'avocat  Jean  Fazendier  pour 
soutenir  leur  appel  et  faire  valoir  leur  exception  au- 
près du  duc  de  Montmorency. 

La  noblesse  de  son  côté  nomma  Tristan  Brueis 
seigneur  de  Cieure  qu'elle  chargea  de  faire  toutes 
les  remontrances  nécessaires  pour  le  soutient  de 
sa  demande. 

Le  duc  après  avoir  ouï  les  deux  parties  et  de 
l'avis  de  son  conseil,  composé  de  gens  de  justice^ 
rendit  une  ordonnance  provisoire  datée  de  Pézé- 
nas  le  26  novembre.  (1) 

Par  cette  ordonnance,  il  renvoya  les  parties  à  se 


(i)  Ménard.  Preuves  Tome  V,  page  189,  document  L.,  colonne  las 
Ordonnance  provisionnelle  du  duc  de  Montmorency,  etc. 
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pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  la  conciliation 
de  la  transaction  de  1476  avec  Tédit  de  Henri  II  et 
néanmoins  par  manière  de  provision  et  sans  pré- 
judice des  droits  de  tous,  il  autorisa  la  délibération 
prise  par  le  Conseil  général  de  la  ville. 

En  conséquence,  les  nobles  domiciliés  à  Nimes 
qui  y  possédaient  des  fonds  suffisants  etqui  n'étaient 
pas  comptables  de  la  ville,  durent  être  admis  au  pre- 
mier rang  des  honneurs  consulaires  alternative- 
ment avec  les  avocats  et  constamment  pour  les 
autres  charges  et  fonctions  de  THotel-de-Ville. 

Le  samedi,  3  décembre,  Félection  fut  faite  suivant 
les  prescriptions  de  cette  ordonnance,  et  le  sieur 
Louis  de  Montcalm,  seigneur  de  Saint- Véran,  fut 
proclamé  premier  consul,  en  dépit  de  toutes  les  pro- 
testations du  second  consul  et  des  conseillers  de 
ville,  qui  refusèrent  même  d'aller  siéger  à  THôtel-de- 
Ville  (1).  Mais  au  milieu  des  graves  événements  qui 
se  déroulaient  alors,  la  guerre  civile  se  poursuivant 
en  ce  moment  avec  une  très  grande  vivacité,  ces 
dissentions  n'eurent  qu'un  efïet  passager. 

L'avènement  de  Henri  IV  mit  un  frein  aux  pas- 
sions religieuses,  et  le  célèbre  édit  de  Nantes  vint 
mettre  fin  à  la  guerre  civile  (2).  Mais  si  la  lutte 


(i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  V,  pages  aôa-aSS.  —  Archives 
de  l'Hôtel-de-Ville,  série  U,  registre  du  xvi' siècle,  folios  ii4,  ia4,  128, 
i3o, i3i, i33. 

(a)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  tome  V,  page  agS. 
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cessa,  les  esprits  n'étaient  pas  conciliés  et  les  pas- 
sions n'étaient  pas  éteintes. 

A  Nimes  la  lutte  gagna  le  terrain  administratif. 
Nous  avons  vu  que  pendant  toute  cette  période,  le 
Consulat  avait  presque  toujours  été  entre  les  mains 
des  protestants.  Ceux-ci  refusèrent  après  l'édit  de 
Nantes  de  partager  les  honneurs  consulaires  et 
municipaux  avec  les  catholiques. 

Les  cathohques  s'élevèrent  contre  les  prétentions 
des  protestants  et  obtinrent  en  1600  des  lettres  du  roi 
appuyées  d'autres  lettres  du  connétable  de  Mont- 
morency qui  les  admettait  à  y  participer  (1). 

Les  protestants  résistèrent,  mais  Henri  IV  malgré 
leurs  protestations,  persista  dans  sa  première  déci- 
sion, qu'il  confirma  par  lettres  patentes  le  22  février 
1601  (2). 

En  fait,  la  prépondérance  resta  aux  protestants. 
Les  dissensions  religieuses  qui  avaient  cessé  pen- 
dant le  règne  de  Henri  IV  se  réveillèrent  sous  le 
règne  de  Louis  XIII. 

Pendant  les  troubles  connus  sous  le  nom  de 
guerres  civiles  du  duc  de  Rohan,  Nimes  redevint 
l'un  des  principaux  théâtres  de  la  lutte  et  l'une 
des  places  les  plus  importantes  du  protestantisme. 

Comme  bien  des  fois  cela  s'était  déjà  produit  au 
cours  du  siècle  précédent,  l'autorité  municipale, 

(i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes^  tome  V,  page  3i2.  —  Archives  de 
l'Hôtel  de  Ville,  série  II,  registre  du  xvi' siècle,  folios  i53-i54-i56-i57. 

(a)  Ménard.  Tome  V,  page  3i5.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville, 
série  ii,  registre  du  xvi*  siècle,  folios  i85,  i86. 


—  166  — 


retombée  aux  mains  des  protestants  sortit  de  son 
rôle  normal,  usurpa  toutes  sortes  de  pouvoirs  et 
subit  de  nombreuses  modifications,  modifications 
qu'il  serait  sans  intérêt  de  rapporter  car  elles  ne 
furent  qu'accidentelles  et  éphémères.  (1) 

Après  le  rétablissement  de  la  paix  et  pour  la  con- 
solider, Louis  XIII  ordonna  par  lettres  patentes, 
datées  de  Fontainebleau  le  17  octobre  1631,  que  les 
Consuls  de  Nimes  et  des  autres  villes  religionnai- 
res  du  Languedoc  seraient  mi-partis,  c'est-à-dire 
moitié  catholiques  et  moitié  protestants;  (2)  à  Nimes 
le  premier  et  le  troisième  consul  devaient  être 
catholiques,  le  deuxième  et  le  quatrième  protes- 
tants. Le  Conseil  de  Ville  devait  également  être  mi- 
parti.  Le  Roi  nommait  en  outre  deux  commissai- 
res pris  parmi  les  Conseillers  du  Parlement  de 
Toulouse  pour  présider  à  l'exécution  de  ces  lettres. 

Ceux-ci  se  rendirent  à  Nimes  le  18  février  1632 . 
Ils  firent  lecture  à  l'Hôtel-de- Ville,  où  ils  se  présen- 
tèrent, en  présence  d'un  grand  concours  d'habi- 
tants, de  la  déclaration  du  Roi  du  19  octobre  précé- 
dent et  d'un  arrêt  du  Conseil  donné  à  Metz  en  jan- 
vier 1632,  arrêt  qui  annulait  l'élection  toute  récem 
ment  faite  de  quatre  consuls  protestants.  Les  deux 
commissaires  firent  ensuite  eux-mêmes  la  nomina- 
tion des  quatre  consuls  et  du  Conseil  de  Ville  pour 

(i)  Ménard.  Histoire  de  Nimes,  Tome  V,  pages  33o  et  suivantes. 

(a)  Ménard.  Tome  V,  page  608.  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville,  série  U. 
Registre  du  xvii*  siècle  contenant  les  délibérations  du  Conseil  de 
Ville. 
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Tannée  suivante  en  conformité  de  l'ordonnance 
royale.  (1)  Mais  en  dépit  de  tous  les  efforts  du 
Gouvernement,  la  prépondérance  à  l'Hôtel-da- Ville 
était  demeuré  au  parti  protestant.  Pour  la  combat- 
tre et  l'affaiblir  de  plus  en  plus,  l'évêque  Gohon 
demanda  et  obtint,  le  9  mars  1634,  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  lui  donnant  droit  de  séance  et  voix 
délibérative  dans  les  Conseils  de  Ville  ordinaires  et 
extraordinaires,  avec  défense  aux  Consuls  d'en 
convoquer  aucun  et  au  Juge-Mage  et  au  Procureur 
du  Roi,  de  souffrir  qu'il  en  soit  tenu  sans  qu'il  y  fut 
présent  où,  à  son  défaut,  son  grand  vicaire  (2). 

C'était  là  une  atteinte  grave  portée  aux  usages  et 
aux  privilèges  de  la  ville.  Aussi,  la  première  fois  que 
le  grand  vicaire  voulut  user  du  droit  qui  lui  avait 
été  reconnu  par  la  dite  ordonnance  sa  présence  sus- 
cita une  vive  opposition.  (3) 

La  résistance  opposée  par  le  corps  consulaire 
n'eût  cependant  aucun  succès,  et  le  droit  attribué  à 
l'évêque  ou  son  grand  vicaire  d'assister  aux  assem- 
blées de  ville,  subsista  depuis  lors  dans  toute  sa 
rigueur. 

De  1643,  date  de  l'avènement  de  Louis  XIV  à  1652, 

(1)  Ménard.  Tome  V,  page  609,  d'après  les  archives  du  Château  de 
Candiac  contenant  le  procês-verbal  des  commissaires  nommés  pour 
le  partage  des  Consuls  du  Bas-Languedoc. 

(2)  Ménard.  Tome  V,  page  638,  d'après  les  archives  de  l'Evéché  de 
Nimes. 

(3)  Ménard.  Tome  V,  page  638.  Archives  de  rHôtel-de-Ville  de  Nimes, 
série  II.  Registre  duxvii'  siècle  contenant  les  délibérations  du  Conseil 
de  Ville. 
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aucun  événement  ne  vint  interrompre  le  cours  nor- 
mal de  la  vie  municipale,  (1)  les  Nimois  ne  prirent 
aucune  part  aux  troubles  et  agitations  de  la  fronde. 
Les  protestants  eux-mêmes,  bien  que  l'introduction 
de  révêque  au  Conseil  de  Ville  leur  eût  paru  une 
violation  nanifeste  des  immunités  de  la  commu- 
nauté entière  et  des  leurs  en  particulier,  se  bornè- 
rent à  des  réclamations  énergiques  et  réitérées. 
Elles  demeurèrent  sans  résultat  en  ce  sens  que  le 
droit  concédé  à  Févêque  fut  maintenu  mais  une 
sorte  de  compensation  leur  fut  cependant  accordée. 

Par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  mai  1652,  con- 
firmé par  un  second  arrêt  du  18  mai  1654,  il  fut  |créé 
un  nouveau  conseiller  religionnaire  qui  fût  pris 
parmi  les  gentilhommes  les  plus  qualifiés  de  la 
ville  (2).  La  nomination  de  ce  conseiller  fut  donnée 
aux  consuls  et  conseillers  protestants.  Il  était  éga- 
lement décidé  que  ce  conseiller  ne  siégerait  que 
lorsque  révèque  ou,  à  son  défaut,  le  grand-vicaire, 
assisterait  lui-même  aux  délibérations  du  Conseil. 

Cette  mesure  avait  donc  pour  but  avoué  de  réta- 
blir ou  de  maintenir  Téquilibre  entre  les  deux 
partis  du  Conseil  et  de  les  remettre  sur  un  pied 
d'égalité . 

Malheureusement,  Tévêque  et  le  conseiller  pro- 
testant noble  qui  lui  fut  opposé  devinrent  tout  natu- 

(i)  Ménard.  Tome  VI,  première  partie. 

(a).  Ménard.  Tome  VI,  page  io6.  Archives  de  l'Hôtel-de- Ville,  série  TT. 
Ordonnances,  déclarations  et  édits  des  rois.  Arrêts  de  Conseil  d'Etat 
et  de  Parlements,  ans  i65i-i654. 
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rellementdeux  chefs  rivaux  qui  luttèrent  d'influence 
et  d'autorité.  La  concession  obtenue  par  les  parti- 
sans de  la  religion  réformée  avait,  d'ailleurs,  irrité 
le  parti  catholique.  Dès  lors,  le  Conseil  de  ville  et  la 
ville  elle-même  se  partagèrent  en  deux  factions 
opposées,  l'une  d'elles,  celle  qui  soutenait  Tévêque, 
reçut  le  nom  départi  de  la  grand-croix,  l'autre  celui 
de  parti  de  la  petite-croix  (1). 

Mais  les  passions  religieuses,  et  c'est  un  point  à 
noter,  n'avaient  plus  la  même  acuité  que  par  le 
passé,  car  il  y  eut  toujours  dans  le  parti  de  la  petite- 
croix,  parti  cependant  opposé  à  Tévêque,  des  catho- 
liques entre-mêlés  aux  protestants.  La  lutte  que  se 
livrèrent  les  deux  partis  rivaux  fut  une  guerre  d'in- 
fluence municipale  et  non  plus  une  querelle  pure- 
ment religieuse.  La  lutte  se  produisait  et  s'animait 
surtout  à  l'époque  des  élections  que  chaque  parti 
s'elïorçait  d'obtenir  favorables. 

L'évêque  Gohon,  très  remuant,  n'oublia  rien  pour 
fortifier  et  affermir  son  parti.  S'étant  assuré  l'adhé- 
sion des  ofïîciers  royaux,  il  essaya  d'obtenir  une 
modification  sérieuse  des  us  et  coutumes  de  l'hôtel 
de  ville,  modifications  qui  devaient  lui  permettre 
d'éloigner  peu  à  peu  du  Conseil  de  ville  ceux  qui 
lui  étaient  contraires. Dans  une  assemblée  générale, 
il  poposa  de  n'admettre  au  Conseil  les  mêmes  per- 
sonnes qu'après  un  intervalle  de  trois  ans,  ceci  à 


(i)  Ménard,  Tome  VI,  page  ia3. 
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l'exemple  des  Consuls  qui  ne  pouvaient  rentrer 
dans  ces  fonctions  qu'au  bout  de  cinq  ans  (1). 

Le  parti  de  la  petite  Croix  soutenait  au  contraire 
que  les  Consuls  devaient  rester  les  maîtres  de  pren- 
dre de  nouveaux  conseillers  ou  de  conserver  ceux 
qui  l'étaient  déjà. 

Les  deux  factions  se  réunirent  séparément  et 
nommèrent  des  syndics  pour  soutenir  leurs  préten- 
tions. La  Grande-Croix  en  appela  au  Conseil  du 
Roi,  la  Petite-Croix  se  pourvut  devant  le  parlement 
de  Toulouse  (2). 

Le  jour  des  élections  étant  survenu  sur  ces  entre- 
faites^ chacun  des  deux  partis  en  fît  de  séparées  (3). 

L'un  et  l'autre  se  conformèrent  toutefois  au  der- 
nier règlement  sur  le  mi-partiment. 

Mais  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  singulier,  c'est  que 
l'élection  du  parti  de  l'évêque  fut  confirmée  par  le 
Conseil  du  roi,  et  celle  du  parti  contraire,  par  le 
Parlement  de  Toulouse. 

Mais  l'évêque  Cohon,  qui  avait  l'oreille  de  la  Cour, 
obtint  que  l'installation  de  son  consulat  fût  faite  et 
protégée  par  l'autorité  supérieure  (4). 

Le  commandant  de  la  Province,  le  Comte  de 
Bioule,  et  l'intendant,  M.  de  Besons,  se  rendirent  à 
Nimes  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi.  Le 
Comte  de  Bioule  tenta  vainement  d'obtenir  un  rap- 

(i)  Ménard.  Tome  VI,  page  124. 
(a)  Ménard,  tome  VI,  page  124* 

(3)  Ménard,  tome  VI,  page  ia5. 

(4)  Ménard,  tome  VI,  page  ia6. 
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prochement  entre  les  partis.  Le  31  décembre  1657 
il  se  rendit  donc  à  l'Hôlel-de- Ville  avec  l'intendant 
pour  y  installer  les  consuls  confirmés  parle  Conseil 
du  roi. 

Avec  lui  se  trouvaient  le  marquis  de  Montfrin, 
sénéchal  de  Nimes,  le  prévôt  de  la  cathédrale,  les 
quatre  consuls  de  la  Grand  -Croix  et  tous  ceux  de  ce 
parti,  ce  qui  faisait  un  cortège  considérable. 

A  Taspect  de  ce  cortège,  le  peuple  commença  à 
s'émouvoir.  Les  consuls  de  la  Petite  Croix  encore 
en  charge  se  rendirent  à  l'Hôtel  de  ville  et  s'y  barri- 
cadèrent avec  un  grand  nombre  d'habitants  en 
armes.  Le  comte  de  Bioule,  parvenu  devant  la  mai- 
son consulaire,  interpella  deux  des  magistrats  muni- 
cipaux qu'il  trouva  postés  sur  le  seuil  et  leur  de- 
manda ce  qui  poussait  ainsi  les  habitants  à  prendre 
lesarmes.  L'avocat  Magne,  l'un  des  consuls  répondit 
que  c'était  le  désir  de  conserver  leurs  libertés  et  pri- 
vilèges. Pendant  cette  conversation,  le  geste  d'un 
assistant  ayantété  mal  interprêté  une  fusillade  éclata. 
Le  prévôt  de  le  cathédrale  et  le  sénéchal  de  Nimes 
furent  blessés  et  plusieurs  gardes  tués  Le  cortège 
s'étant  alors  dispersé  en  désordre,  les  consuls  sorti- 
rent de  l'hôtel  de  ville,  se  mirent  à  parcourir  les  rues 
pour  apaiser  le  peuple  qui  semblait  disposé  à  com- 
mettre de  nouveaux  attentats  et  firent  fermer  les 
portes  de  la  ville,  (1) 

Cette  échafïourée  fut  prise  très  au  sérieux  par  les 

(i)  Ménard.  Tome  VI,  page  126  et  127. 
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Etats  de  Languedoc  dont  l'évêqueCohon  faisait  par- 
tie. Ils  demandèrent  au  roi  le  châtiment  exemplaire 
de  la  ville  de  Nimes  et  la  construction  d'une  cita- 
delle pour  le  contenir.  Le  roi  fut  très  irrité  et  fit 
prendre  des  mesures  très  énergiques  pour  assurer 
la  répression  des  troubles  qui  pourraient  surve- 
nir. (1) 

Les  consuls  de  la  Petite-Croix,  soutenus  par  l'im- 
mense majorité  de  la  population,  résolurent  de  se 
défendre.  Les  deux  consuls  protestants  s'efïorcèrent 
de  rattacher  le  protestantisme  à  leur  ^cause,  ils 
nouèrent  des  intelligences  avec  les  Cévennes  qui 
disposées  à  venir  au  secours  de  Nimes  envoyèrent 
quelques  détachements.  (2) 

De  son  côté  le  commandant  de  Provence,  le  duc  de 
Mercœur,  était  déjà  arrivé  à  Bagnols  avec  un  corps 
de  troupe  considérable.  (3) 

La  guerre  civile  et  qui  pis  est  la  guerre  religieuse 
était  au  moment  de  renaître  dans  notre  contrée  lors- 
qu'un incident  imprévu  amena  un  dénouement 
pacifique. 

L'évêque  d'Alby,  de  passage  à  Nimes,  reçut  la 
visite  du  premier  consul  qui  lui  fit  part  de  l'état  de 
choses.  Le  prélat,  ayant  ofïert  son  intercession  qui 

0  Ménard.  Tome  VI,  page  127.  Preuves  tome  VI,  page  Sa,  documeat 
XXXII.  Lettre  du  roi  Louis  XIV  et  du  Cardinal  Mazarin  au  marquis 
de  Chouppes,  lieutenant  général  &urjrémeutc  arrivée  à  Nimes  au  sujet 
de  l'installation  des  consuls  ordonnée  par  la  Cour  d'après  les  Archi- 
ves du  château  de  Chouppes  près  de  Mirebeau  en  Poitou. 

(2)  Ménard.  Tome  6,  page  ia8. 

(3)  Ménard.  Tome  6,  page  Sag. 
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fut  acceptée,  se  rendit  auprès  du  duc  de  Mercœur 
qui  consentit  à  suspendre  Texécution  de  ses  ordres 
d'attaque  et  à  consulter  une  dernière  fois  le  cardi- 
nal de  Mazarin.  (1) 

Mais  le  gouvernement  royal  s'était  tellement  pro- 
noncé et  engagé  dans  cette  affaire  que  l'on  aurait 
eu  beaucoup  de  peine  à  l'arranger  dans  un  sens 
favorable  à  notre  cité,  si  les  habitants  n'avaient 
eu  rhabileté  d'intéresser  à  leur  cause  la  puissante 
personnalité  d'Olivier  Gromwel.  Celui-ci  informé, 
par  un  gentilhomme  protestant  Jacques  Vignolle, 
de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  religionnaires  Nimois  et  la  ville  de  Nimes,  un 
des  foyers  de  la  religion  réformée,  voulut  bien  inter- 
céder en  leur  faveur.  (2) 

Il  fît  parvenir  au  cardinal  de  Mazarin  une  dépê- 
che. Il  y  avait  alors  une  étroite  alliance  entre  la 
France  et  l'Angleterre  liguées  contre  la  maison 
d'Autriche.  Gromwel  dans  sa  dépêche  ne  parlait 
que  de  ces  grands  intérêts  poUtiques,  mais  il  avait 
ajouté  au  bas  cette  simple  phrase  :  «  Il  s'est  passé 
quelque  chose  dans  une  ville  du  Bas-Languedoc 
nommée  Nimes^  je  vous  prie  que  tout  s'y  passe  sans 
effusion  de  sang  et  le  plus  doucement  qu'il  se 
pourra .  »  Cette  intervention  eût  un  heureux  résul- 
tat. Par  ordre  de  Mazarin,  on  ouvrit  des  conféren- 
ces à  Avignon  où  furent  appelés  le  comte  de 
Brioule,  l'intendant  de  Besons,  l'évêque  Cohon  et 

(i)  Ménard.  Tome  VI,  page  129. 

(a)  Ménard.  Tome  VI,  page  lag-iSo, 
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les  députés  des  deux  partis  de  la  Grand'Groix  et 
de  la  Petite-Croix.  (1) 

Un  arrangement  en  dix  articles  fut  conçu.  (2) 
Des  dispositions  assez  sévères  en  apparence  y  sont 
prises  contre  la  ville,  dont  les  portes  doivent  être 
abattues,  les  principaux  coupables  punis  de  mort, 
et  dont  les  consuls  doivent  adresser  des  excuses 
aux  fonctionnaires  qui  avaient  été  offensés.  Trois 
des  membres  marquants  du  parti  de  la  Petite  Croix 
devaient  s'exiler  et  les  troupes  royales  devaient 
être  logées  en  ville.  Mais  des  articles  secrets  rédui- 
saient toutes  ces  conditions  à  de  pures  formalités  et 
à  une  sorte  de  comédie.  Aucune  ne  fut  exécutée  sé- 
rieusement, si  ce  n'est  celle  qui  avait  réservé  la 
nomination  du  prochain  Consulat  nu  gouvernement 
du  roi. 

D'ailleurs  en  décembre  1658,  Louis  XIV  se  trou- 
vant à  Lyon,  accorda  des  lettres  de  pardon  et  d'abo- 
lition pleine  et  entière.  Les  coupables  de  la  rébellion 
demeurèrent  seulement  chargés  d'indemniser  les 
blessés  et  les  héritiers  de  ceux  qui  avaient  été 
tués.  (3) 

(i)  Ménard.  Tome  VI,  page  i3i. 

(a)  Ménard,  lome  VI,  preuves,  pages  56.  Document  XXXIII.  Articles 
de  Paccomodement  convenu  avec  le  Duc  de  Mercœur  sur  l'émeute  arri- 
vée à  Nimes  pour  raison  du  Consulat.  —  Arcli  i  es  de  l'Hôtel  de  Ville . 
Série  GO.  Troubles  religieux  à  Nimes  du  xiii*  au  xvii'  siècles,  pardons 
et  rémissions  accordés  par  le  roi  à  ce  sujet.  Année  i658. 

(5)  Ménard.  Tome  VI,  pages  i36-i37  Preuves,  tome  VI,  page  63.  Do- 
cument XXXVII.  Abolition  du  roi  Louis  XIV  en  faveur  des  habitants 
de  Nimes.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  ville.  Série  DD.  Troubles  religieux. 
Pardons  et  rémissions  accordés  par  le  roi  à  ce  sujet,  an  i658. 
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Par  arrêt  du  Conseil  de  cette  même  année  1658, 
les  quatre  nouveaux  consuls  furent  nommés.  C'était 
un  gentihomme,  un  bourgeois,  un  chirurgien  et  un 
tailleur  d'habits  (1).  L'intendant  de  Bezons  vint  lui- 
même  les  installer  dans  un  conseil  de  ville  tenu  le 
16  décembre.  Cette  installation  fût  on  ne  peut  plus 
paisible,  seulement  les  avocats  se  plaignirent  de  ce 
que  le  premier  consul  était  un  gentilhomme  tandis 
que  c'était  le  tour  d'un  avocat  et  les  laboureurs  de 
ce  que  le  quatrième  consul  était  un  artisan  au  heu 
et  place  d'un  des  leurs.  Cette  protestation  fut  men- 
tionnée au  procès-verbal  sur  le  registre  des  déhbé- 
rations.  L'intendant  déclara  en  même  temps  que 
la  nomination  qui  venait  d'être  faite  par  le  Con- 
seil ne  tirerait  pas  à  conséquence  pour  l'avenir  et 
ne  préjudicierait  en  rien  aux  statuts  de  la  commu- 
nauté. Puis  la  prestation  de  serment  des  nouveaux 
consuls  eût  lieu  selon  Tantique  et  solennelle  cou- 
tume dans  la  place  publique  de  la  cathédrale. 

Telle  fut  la  dernière  crise  populaire  à  laquelle 
donna  lieu  notre  constitution  municipale  qui  ne  sera 
plus  désormais  modifiée  que  par  l'intervention  de 
l'autorité  royale  parvenue  à  cette  date  à  son  apogée. 

(i)  Ménard.  Tome  VI ,  pages  iSô-iS^.  Preuves,  tome  VI,  page  62 
Document  XXXVII.  Installation  des  consuls  de  Nimes  nommés  par  la 
cour,  après  l'accomodement  fait  sur  l'émeute  arrivée  en  cette  ville 
pour  raison  du  Consulat.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  II.  Re- 
gistre du  XVII'  siècle  contenant  les  délibérations  du  conseil  de  ville. 


CHAPITRE  II 


De  1671  à  1789 


La  monarchie  absolue  et  le  Consulat  Nimois.  —  Les  pouvoirs  consu- 
laires en  matière  de  finances.  —  Affaire  d(  l'église  des  jésuites. 
Nomination  des  consuls  par  l'intendant.  —  Exclusion  des  protes- 
tants des  charges  municipales.  —  Création  d'une  mairie  perpé- 
tuelle et  à  titre  d'office.  —  Rachat  de  la  mairie  perpétuelle  du  Pré. 
sident  de  Montclus.  —  Réapparition  d'un  maire  à  titre  d'offioe.  — 
Edit  de  1789  rétablissant  le  Consulat  dans  son  ancienne  forme.  — 
Nouvelles  créations  de  charges  municipales  à  titre  d'office. —  Compo. 
sitionde  la  municipalité  nimoise  de  1^55  à  1760. —  Législation  transi- 
toire de  1766. —  Nouvelle  création  d'offices  r<;  ,  aux. —  Rachat  par  les 
Etats  du  Languedoc  de  tous  les  offices  créés. —  Arrêt  du  conseil  de 
mai  1777.  —  Arrêt  du  conseil  de  17812.  —  Arrêt  du  conseil  de  mai 
1788.  —  Loi  de  décembre  1789  et  abrogation  du  Consulat  Nimois. 


A  la  fin  du  xyiip  siècle  la  royauté  triomphe  des 
villes,  comme  autrefois  elle  a  triomphé  de  l'élément 
féodal. 

Les  privilèges  et  les  franchises  considérables 
dont  beaucoup  de  commuées  jouissaient,  ont  dispa- 
rus ou  été  réduits.  —  L'œuvre  d'unification  et  de 
concentration  si  longtemps  et  si  patiemment  pour- 
suivie par  le  pouvoir  royal  est  presque  réalisée. 

Sur  toute  l'étendue  du  royaume  la  condition  des 
villes  privilégiées  est  la  même,  toutes  elles  admi- 
nistrent, par  des  officiers  élus^  leurs  intérêts  locaux 
et  pécuniaires  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central. 
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La  ville  de  Nimes  a  subi  le  sort  commun  et,  bien 
qu'en  fait  elle  s'administre  par  le  moyen  de  ses  con- 
suls et  que  ceux  ci  soient  élus  conformément  à 
l'accord  de  1476  demeuré  la  Grand'charte  de  la  cité, 
il  suffit  an  ce  siècle  finissant  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  pouvoirs  consulaires  en  matière  de  finan- 
ces pour  apercevoir  la  main  mise  de  la  royauté,  la 
tutelle  déjà  étroite  exercée  par  elle,  et  pour  com- 
prendre que  la  disparition  complète  de  l'indépen- 
dance ne  saurait  tarder. 

Depuis  Torigine  du  consulat,  c'est-à-dire  depuis 
la  première  moitié  du  xvip  siècle,  une  des  fonctions 
les  plus  importantes  des  consuls  et  du  conseil  poli- 
tique de  la  ville  avait  toujours  été  de  voter  chaque 
année  un  état  de  prévision  des  frais  en  dépenses 
ordinaires  de  Tannée  suivante,  et  sur  cette  base,  un 
état  des  sommes  à  demander  à  l'impôt  pour  assu- 
rer la  marche  régulière  des  services  publics  de  la 
commune. 

Pendant  plusieurs  siècles^  les  consuls  et  le  con- 
seil furent  les  maîtres  absolus  en  cette  matière,  leur 
vote  n'étant  soumis  au  contrôle  d'aucune  autorité 
supérieure. 

C'était  là  un  précieux  privilège  dont  la  ville  était 
justement  fîère,  mais  dont  le  maintien  devenait  de 
plus  en  plus  difficile  avec  la  marche  des  temps  et 
la  concentration  progressive  de  tous  les  pouvoirs 
Qntre  les  mains  de  la  royauté. 

La  création  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
en  1437  avait  ajouté  un  nouveau  péril  à  ceux  déjà 

12 
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nombreux  qui  menaçaient  l'indépendance  financière 
de  la  commune  de  Nimes. 

Cependant  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  xvf  siècle 
que  se  manifestèrent  de  sérieuses  tentatives  d'em- 
piétement. Les  consuls  redoublèrent  alors  de  vigi- 
lance et  adressèrent  directement  leurs  plaintes  à 
Henri  IV. 

Celui-ci,  faisant  droit  à  leurs  réclamations  leur 
accorda^  en  1599,  des  lettres  patentes  dans  lesquel- 
les il  reconnaît  et  confirme  les  droits  séculaires  de 
la  ville.  (1) 

Mais  par  une  étrange  ironie  de  l'histoire,  ces  let- 
tres en  dépit  de  leur  contenu,  marquent  justement 
la  chute  du  régime  qu'elles  préconisent  et  sonnent 
le  glas  des  anciennes  franchises  consulaires  en 
matière  de  finances  et  d'impositions. 

En  efïet,  dès  l'année  suivante,  en  1600,  l'état  des 
dépenses  ordinaires  porte  cette  rubrique  significa- 
tive et  jusqu'alors  inusitée  :  «  Etat  des  sommes 
imposées  et  départies,  par  permission  du  roy.  »  (2) 

Bientôt  après,  en  1610,1e  pouvoir  royal  organise 
définitivement  le  contrôle  des  dépenses  de  la  ville 
inaugure  à  cet  efïet  le  système  des  règlements 
permanents  qui  n'a  pris  fin  qu'avec  la  royauté. 

Ce  système  était  ingénieux,  mais  rudimentaire  et 

(1)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  NN.,  portefeuille  y  Lettres 
patentes  du  roi  Henri  IV  touchant  la  faculté  donnée  aux  consuls  d'im- 
poser, sans  autorisation  préalable,  les  frais  de  leur  consulat  et  des 
dettes  de  la  communauté. 

(2)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Seine  NN.  Registre  II.  Etat  des 
impositions  prélevées  sur  les  habitants  de  la  ville  de  Nim«s . 
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gênant.  Uautorité  supérieure  arrêtait  une  fois  pour 
toutes  un  règlement  qui  fixait  pour  l'avenir  le  détail 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  de  la  ville  article 
par  article 

Le  conseil  politique  continuait  bien  chaque  an- 
née à  voter  l'état  des  dépenses,  mais  dans  les  limites 
du  règlement;  il  lui  était  seulement  permis  de  ne 
pas  imposer  un  article  ou  d'en  diminuer  le  chiffre; 
s'il  voulait  introduire  une  dépense  nouvelle  ou 
grossir  une  dépense  ancienne,  il  ne  le  pouvait 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  particulière  appelée 
«  ordonnance  d'augmentation.  )> 

Le  règlement  portait  également  une  certaine 
somme  pour  les  dépenses  imprévues  mais  les 
consuls  ne  pouvaient  y  toucher  que  pour  de  menus 
frais  dont  la  nature  était  rigoureusement  spéci- 
fiée. (1) 

La  ville  fut  dès  lors  soumise  pour  le  vote  de  ses 
dépenses  annuelles  à  trois  règlements  successifs  : 
lo  le  règlement  de  1610  arrêté  par  le  roi  en  son  con- 
seil ;  2«  le  règlement  de  1676  arrêté  par  commission 
mixte  de  1662  ;  (2)  3°  le  règlement  du  25  août  1746 
arrêté  par  la  commission  mixte  de  1734. 

(1)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  LL.,  Registre  87, folio  261.  Nou- 
veau règlement  des  dépenses  ordinaires  de  la  communauté  de  Nimes, 
arrêtée  par  la  commission  ^nommée  en  1734,  ordonnances  des  com- 
missionnaires des  états  à  ce  sujet  etc. . . 

(2)  Cette  commission  avait  été  établie  par  Louis  XIV  pour  régler  les 
dépenses  ordinaires  des  communes  de  Languedoc  et  pour  réformer 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  'dans  le  vote  et  la  gestion  des 
deniers  municipaux.  Elle  était  composée  de  4  membres  nommés  par 
le  roi  et  de  4  membres  élus  par  les  Etats  de  Languedoc,  assistés  des 
trois  syndics  généraux  de  la  province. 
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Le  règlement  de  1746  devait  rester  en  vigueur  jus- 
qu'à  la  Révolution,  et  si  quelques  changements  y 
furent  apportés  durant  le  cours  du  xviip  siècle  par 
des  ordonnances  d'augmentation,  ils  furent  insigni- 
fiants et  ne  méritent  pas  d'être  rapportés. 

On  voit  par  ce  bref  exposé  de  l'état  financier  de 
la  ville  combien  étaient  limités  les  pouvoirs  du  con- 
sulat en  matière  de  finance  et  combien  cette  étroite 
sujétion  au  pouvoir  royal  devait  influer  sur  la  dis- 
parition complète  de  l'autonomie  locale. 

De  1671  à  1789,  Thistoire  du  Consulat  et  des  ins- 
titutions municipales  nimoises  perd  singulière- 
ment de  son  importance  et  de  son  intérêt  politique. 
En  1671,  nous  sommes  arrivés  à  l'apogée  du  pouvoir 
monarchique  en  France,  au  règne  de  Louis  XIV. 

Le  prestige  et  l'autorité  morale  de  l'élément  royal 
est  dès  lors  trop  considérable  pour  laisser  aucune 
place,  si  minime  soit-elle,  à  l'autonomie  et  à  l'indé- 
pendance de  l'élément  municipal. 

Si  la  tutelle  administrative  sur  les  communes  à  la 
fin  du  xviP  était  déjà  très  étendue  et  très  étroite,  le 
pouvoir  central  avait  cependant  respecté  dans  une 
certaine  mesure  la  constitution  pohtique  que  les 
cités  s'étaient  données. 

En  1671,  les  municipahtés  sont  encore  élues  pour 
la  plupart,  bien  qu'en  de  nombreux  endroits  les  in- 
tendants aient  acquis  le  droit  de  contrôler  et  de  con- 
firmer les  élections. 

En  ce  qui  concerne  le  Consulat  nimois,  durant 
le  cours  du  xvp  et  du  xvip  siècle,  la  royauté,  à  plu- 
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sieurs  reprises,  profitant  des  troubles  apportés  à  la 
vie  normale  de  la  cité  par  les  guerres  de  religion,  a 
a  substitué  au  corps  municipal  librement  élu  une 
municipalité  de  son  choix^  mais  en  cette  matière 
l'autorité  royale  ne  s'est  pas  établie  à  demeure  et 
l'accord  de  1476  est  demeurée  malgré  tout  la  loi 
fondamentale  de  la  cité. 

Avec  la  monarchie  absolue  et  pendant  tout  le 
cours  du  xviip  jusqu'à  la  Révolution,  la  décadence 
des  institutions  municipales  et  avec  elles  la  déca- 
dence du  Consulat  nimois  va  s'accentuer. 

La  tutelle  administrative  va  peser  beaucoup  plus 
fortement  sur  les  communes. 

Il  suffit  de  parcourir  les  registres  de  délibérations 
du  Consulat  nimois  pendant  toute  cette  période, 
pour  constater  Fascendant  énorme,  exorbitant,  que 
prend  l'intendant  de  la  Province  et  avec  lui  le  con- 
seil d'Etat  sur  l'administration  communale. 

Toutes  les  délibérations  de  quelque  importance 
adoptées  par  le  Conseil  de  ville  ne  peuvent  désor- 
mais devenirexécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  l'intendant. 

Pour  les  délibérations  très  importantes,  autorisant 
des  emprunts,  des  acquisitions,  des  aliénations  une, 
autorisation  du  Conseil  d'état  est  nécessaire  ;  et  l'on 
peut  presque  identifier  cette  surveillance  très  active 
exercée  par  l'intendant  et  le  Conseil  d'état  à  la  tutelle 
journalière,  minutieuse,  préventive  et  répressive 
tout  à  la  fois,  qu'exerce  aujourd'hui  sur  les  commu- 
nes la  préfecture  et  le  ministère  de  l'intérieur. 
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L'indépendance  administrative  ayant  disparu,  la 
liberté  politique  devait  également  disparaître. 

Le  dernier  coup  fut  porté  aux  municipalités  par 
une  série  d'éditset  de  déclarations  s'échelonnant  de 
1690  à  1724  et  créant  des  maires  perpétuels  et  à  titre 
d'office. 

Conformément  à  cette  législation  en  1691  le  1"  con- 
sul nimois  dut  céder  la  place  à  un  maire  perpétuel 
tenant  sa  charge  du  roi,  et  bien  qu'à  différentes 
reprises  Nimes  ait  racheté  cette  charge,  et  celle  de 
lieutenant  de  maire  qui  par  la  suite  fut  également 
érigée  en  office,  et  obtenu  le  rétablissement  d'une 
partie  de  ses  anciennes  franchise  s  concernant  l'élec- 
tion de  sa  municipalité,  elle  ne  recouvra  jamais 
l'indépendance  dont  elle  avait  joui  pendantplusieurs 
siècles . 

Ainsi  pendant  tout  le  xviip  siècle  chaque  modifi- 
cation apportée  au  consulat  par  l'autorité,  royale 
marquera  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'unifor- 
mitéet  de  la  centralisation,  etàchaque  fois  le  type  ori- 
ginal s'efface  et  disparaît  jusqu'à  ce  que  la  loi  de 
décembre  1789  vienne  proclamer  l'uniformité  du 
type  communal. 

Reprenons  le  cours  des  événements  : 

Après  l'apaisement  des  passions  religieuses,  et  la 
fin  des  guerres  de  religion,  alors  que  la  vie  munici- 
pale avait  repris  son  cours  normal,  en  1676,  un  inci- 
dent amena  une  nouvelle  modification  de  notre 
organisation  municipale. 

Le  Conseil  de  ville  avait  été  invité  par  Louis  XIV 
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à  contribuer  pour  dix  mille  livres  à  la  construction 
d'une  église  que  bâtissaient  les  Jésuites. 

Les  conseillers  protestants  ayant  eu  la  hardiesse 
de  faire  quelques  observations  contre  l'ordre  de  la 
cour,  leur  mauvais  vouloir  excita  le  courroux  du 
roi.  (1) 

Par  lettre  du  20  novembre,  l'intendant  M  Dagues- 
seau  fut  chargé  de  veiller  à  ce  que  l'élection  des  con- 
suls ne  porta  que  sur  des  sujets  dont  la  soumission 
fût  assurée  par  avance.  (2) 

Le  21  février  1676,  le  roi  aggravant  encore  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  au  sujet  de  l'élection  des 
consuls,  chargea  l'intendant  de  faire  lui-même  la 
nomination,  ce  qui  eut  lieu  incontinent.  (3) 

Mais  en  1678,  dans  le  but  de  prévenir  toute  oppo- 
sition ou  toute  division  dont  la  source  provenait, 
disait-on,  du  mélange  de  différentes  opinions  reli- 
gieuses dans  le  Conseil,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  12  décembre,  décida  qu'à  l'avenir  et  à 
partir  du  1«'  janvier  suivant,  les  protestants  seraient 
exclus  du  consulat,  —  comme  du  Conseil  de  ville, 
auxquels  ne  seraient  plus  admis  que  des  catho- 
hques  (4).  En  même  temps,  l'arrêt  nomma  pour 

(1)  Ménard.  Histoire  de  Nimes  Tome  IV,  page  225.  —  Archives  de 
l'Hôtel-de-Ville,  Série  LI .  Registre  du  xvii*  siècle,  année  1O76. 

(2)  Ménard.  Tome  IV,  page  280.  —  Archives  de  l'Hôlel-de  Ville,  série 
LL.  Registre  du  xviii'  siècle. 

(3)  Ménard,  tome  VI,  page  280.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  série 
LL.  Registre  du  xvii»  siècle. 

(4)  Ménard,  tome  VI,  pages  238-239.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Série  TT,  ordonnances,  déclarations  et  édits  des  rois.  Arrêts  de  Con- 
seil d'Etat  et  des  Parlements  ;  année  1678. 
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Tannée  qui  allait  commencer  des  conseillers  et  des 
consuls,  tous  pris  parmis  ces  derniers  (1) . 

Ce  fut  la  fin  du  corps  municipal  mi-parti  dans 
notre  ville  où  le  protestantisme  allait  du  reste  s'affai- 
blissant  de  plus  en  plus . 

En  1687,  le  pouvoir  royal,  qui  désormais  semble 
se  faire  un  jeu  de  méconnaître  en  toute  occasion 
nos  anciens  statuts  municipaux,  constitua  par  lettre 
de  cachet  Raimond  Pavée,  seigneur  de  Villevielle, 
dans  les  fonctions  de  premier  consul  qu'il  exerçait 
déjà  depuis  une  année.  (2) 

Enfin,  le  dernier  coup  fut  porté  aux  libertés  et 
et  franchises  municipales  de  notre  cité  par  la  créa- 
tion des  mairies  perpétuelles  dans  les  villes  et  prin- 
cipaux, lieux  du  royaume.  (3) 

En  1693,  la  mairie  de  Nimes  fut  achetée  par  le 
juge  mage  Jacques  Vivet  de  Montclus,  que  l'inten- 
dant Baville  vint  installer  dans  sa  nouvelle  charge 
avec  beaucoup  de  solennité  (4). 

Ce  fût  sous  la  mairie  de  Montclus,  en  1699,  que  la 
communauté  vendit  l'ancienne  maison  consulaire 
sise  rue  de  l'Horloge,  et  acheta  celle  de  la  Trésorerie 
pour  y  étabUr  l'Hôtel  de  Ville,  (5) 

(1)  Ménard.  Tome  6,  page  239. 

(2)  Ménard.  Tome  VI,  page3o6.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série 
LL.  Registre  du  xviii'  siècle  contenant  les  délibérations  du  Conseil 
ville . 

(3)  Archives  de  l'hôtel  de  Ville.  Série  BB.  Consulat  et  Conseil  poli- 
tique de  la  ville  de  Nimes.  Registre  4- 

(4)  Ménard.  Tome  VI,  page  327.  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série 
LL.  Registre  du  xvii*  siècle. 

(5)  Ménard.  Tome  VI,  pages  36i-362. 
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En  1706,  le  Consulat  nimois  reconquiert  une  indé- 
pendance et  une  splendeur  éphémère  en  rachetant 
la  mairie  perpétuelle  pour  la  réunir  aux  charges 
consulaires.  (1) 

Mais  en  1733;  la  mairie  de  Nimes  fut  érigée  à  nou- 
veau en  office.  (2)  Cependant  quelques  années  plus 
tard,  en  1739,  un  arrêt  de  règlement  rétablit  la  Ville 
dans  ses  anciens  droits  et  usages  et  permet  de  pro- 
céder à  la  nomination  des  consuls  et  des  Conseillers 
politiques  en  suivant  les  anciens  usages.  (3) 

Mais  ces  bonnes  dispositions  du  pouvoir  royal  en 
faveur  des  franchises  communales  de  notre  cité, 
ne  furent  pas  de  longue  durée  et  ne  résistèrent  pas 
au  besoin  pressant  d'argent  qui  si  souvent  se  faisait 
sentir  avec  tant  de  vivacité.  C'était  véritablement 
l'œuvre  de  Pénélope  que  celle  entreprise  pendant 
cette  période  par  le  corps  municipal  de  conserver 
ses  pouvoirs  et  privilèges  à  beaux  deniers  comp- 
tants 

En  1744,  Louis  XV  créa  de  nouvelles  charges 
municipales  dans  tout  le  royaume. 

Dès  lors,  de  1744  à  1760,  la  municipaUté  de  Nimes 
fut  constituée  comme  suit  :  (4) 

(i).  Ménard.  Tome  6,  page  4i8.  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série 
LL.  Registre  n"  3".  La  ville  achète  au  marquis  de  Montclus  sa  charge 
de  maire  perpétuel  qui  est  réunie  au  Consulat  de  la  ville, 

(a)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  BB.  Consulat  et  conseil  poli- 
tique de  la  Ville  de  Nimes.  Registre  5. 

(3)  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  BB.  Consulat  et  conseil  poli- 
tique de  la  Ville  de  Nimes.  Registre  5. 

(4)  Archives  de  l'Hotel  de  Ville.  Série  TT.  Ordonnances,  déclara- 
tions. Edits  des  rois,  arrêts  du  Conseil  d'état  et  des  Parlements. 
Série  LL.  Administration  communale. 
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Un  maire  perpétuel,  un  lieutenant  de  maire  qui 
présidait  en  son  absence.  C'était  là  une  charge. 

Puis  venaient  en  troisième  rang  les  quatre  con- 
suls, mais  le  premier  et  le  troisième  tenaient  leurs 
offices  du  roi  et  le  possédaient  à  titre  de  pro- 
priété. 

Le  deuxième  et  le  quatrième  consuls  continuaient 
seuls  à  être  nommés  selon  les  anciens  usages  au 
moyen  d'une  candidature  élective  et  au  sort  des 
pommeaux. 

Le  Conseil  politique  de  la  ville  se  divisait  en  deux 
parts,  le  Conseil  politique  ordinaire  et  le  Conseil 
politique  extraordinaire,  composés  de  vingt-quatre 
membres  chacun  sans  compter  les  consuls  anciens 
et  nouveaux. 

La  désignation  de  ces  conseillers  était  faite  savoir  : 
celle  des  membres  de  la  première  échelle  par  le 
maire,  le  lieutenant  de  maire,  et  les  deux  premiers 
consuls,  celui  qui  sortait  de  charge  et  celui  qui 
entrait  en  fonctions.  Le  consul  gentilhomme  con- 
courait pour  la  nomination  des  conseillers  nobles 
et  le  consul  avocat  pour  celle  des  conseillers  gra- 
dués. 

Le  maire,  le  lieutenant  de  maire  et  les  trois 
autres  consuls,  successivement  et  chacun  des 
trois  à  son  tour,  désignaient  ensuite  les  conseil- 
lers des  trois  dernières  échelles. 

Pour  les  classes  où  il  y  avait  un  consul  à  titre 
d'office  et  où  il  n'y  avait  pas  par  conséquent  de 
consul  sortant,  ce  dernier  était  remplacé  par  un 
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conseiller  politique  ordinaire  choisi  parmi  ceux  de 
l'Etat. 

La  municipalité  était  enfin  complétée  par  la 
nomination  que  faisait  le  maire,  son  lieutenant  et  le 
consulat,  des  officiers  municipaux  subalternes  de 
la  communauté;  c'étaient  alors  un  avocat  de  la  ville, 
un  procureur  de  ville,  un  trésorier  pris  dans  le  Con- 
seil, un  cohéateur,  quatre  prud'hommes,  deux  visi- 
teurs de  chair  et  poisson,  deux  femmes  chargées 
de  prendre  soin  des  archimbelles,  balances  de  la 
ville,  une  femme  chargée  de  soigner  et  monter 
l'horloge,  un  trompette  et  six  valets  de  ville  ;  il  y 
avait  encore  un  capitaine  du  guet,  deux  halle- 
bardiers  et  des  huissiers  de  la  police. 

Mais  la  municipalité  ne  resta  pas  longtemps 
ainsi  constituée;  en  1765,  la  mairie  perpétuelle  fut 
rachetée  à  nouveau  par  la  ville  et  le  consulat  en 
exerça  les  fonctions  selon  les  anciens  usages  de  la 
cité,  mais  pour  un  laps  de  temps  très  court  (1). 

En  1766,  le  premier  consul  en  charge,  M.  d'Ali- 
zon,  fut  chargé,  aux  termes  de  Tédit  royal  du  mois 
de  mai,  de  convoquer  le  Conseil  pohtique  ordinaire 
pour  qu'il  ait  disait  l'ordonnance  «  à  se  renforcer 
de  vingt-quatre  notables  de  même  classe  et  qualité 
d'habitants,  tous  contribuables  aux  impositions  et 
après  s'être  ainsi  renforcé  à  procéder  au  renouvel- 

(i)  Lafarelle.  Etude  historique  sur  les  Institutions  municipales  de  la 
ville  de  Nîmes,  p.  i%.  Archives  de  l'hôtel  de  ville,  série  II.  Adminis- 
tration communale.  —  Registre  45,  années  1^65  à  1768. 
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lement  de  la  moitié  du  Conseil  ordinaire  et  à  celui 
des  quatre  consuls  »  (1) . 

Conformément  à  cet  édit,  l'élection  des  quatre 
notables  eût  lieu  au  scrutin  et  à  la  majorité  des 
suffrages  le  5  décembre  1766. 

«Le  même  jour,  le  Conseil  politique  ainsi  ren- 
forcé renouvela  toujours  au  scrutin  et  â  la  majorité 
des  voix  la  moitié  des  conseillers  de  chaque 
échelle,  puis  le  lendemain,  il  procéda  à  la  nomi- 
nation pure  et  simple  des  quatre  consuls  sans 
candidature  préalable^  ni  tirage  au  sort  des  pom- 
meaux. Enfin,  pour  compléter  la  dérogation  aux 
anciens  usages,  le  premier  consul  sortant  fut  réélu 
par  acclamation  sur  la  recommandation  écrite  du 
contrôleur  général  (2). 

Cetédit  de  1766  fût  une  tentative  bien  caractérisée 
du  pouvoir  royal  vers  l'uniformité  du  régime  mu- 
nicipal. Mais  un  édit  de  novembre  1771  portant  créa- 
tion de  nouvelles  charges  municipales  vint  confis- 
quer encore  une  fois  toutes  les  franchises  et  liber- 
tés électorales  de  la  commune.  Alors  réapparut  un 
maire  perpétuel,  un  lieutenant  de  maire  et  des  con- 
suls à  titre  d'office.  (3) 

Mais  les  Etats  du  Languedoc  comprenant  le  véri- 
table objet  de  cette  mesure  prirent  le  meilleur  moyen 
pour  y  remédier  dans  le  présent  et  à  l'avenir.  Au 

(i)  Lafarelle.  page  i34.  Archives  de  l'hôtel  de  ville,  série  TT,  por- 
tefeuille 5. 
(a)  Lafarelle,  page  i36. 

(3)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  II.  Administration  communale 
Registre  45- 
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lieu  de  laisser  comme  par  le  passé  chaque  commu- 
nauté traiter  avec  le  gouvernement,  les  Etats  rachetè- 
rent en  bloc  pour  deux  miUions  cinq  cent  mille  livres 
tous  les  offices  créés  au  sein  delà  Province  entière. 

Grâce  à  ce  rachat,  les  villes  furent  réintégrées 
dans  leurs  antiques  coutumes  en  fait  d'élections 
municipales,  par  arrêts  du  conseil  du  2?  octobre 
1774  et  11  mai  1775.  (1) 

La  communauté  de  Nimes  en  revint  donc  à  ses 
précédentes  et  anciennes  pratiques,  mais  avec  quel- 
ques modifications . 

Le  premier  consul  dût  joindre  désormais  à  ce 
titre  celui  de  Maire  et  être  nommé  pour  quatre  ans. 

Le  deuxième  consul  dût  également  ajouter  à  son 
titre  celui  de  Heutenant  de  maire  et  être  élu  pour 
trois  ans. 

Les  troisième  et  quatrième  consuls  furent  élus 
pour  deux  ans,  l'un  d'eux  sortant  chaque  année  et 
&  tour  de  rôle. 

Cette  élection  dût  se  faire  par  le  Conseil  ordinaire 
renforcé  des  vingts-quatre  plus  forts  contribuables 
de  chaque  échelle,  conformément  aux  règlements 
usités  et  consacrés,  c'est-à-dire  par  candidature  préa- 
lable et  tirage  au  sort  des  pommeaux. 

Mais  deux  ans  après,  en  1777,  des  difficultés  gra- 
ves touchant  l'interprétation  des  anciens  règlements 
ayant  surgi  au  sein  du  corps  municipal,  un  nouvel 

(i)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  II.  Registre  45,  années  1774, 
1775,  1776.  Série  TT.  Arrêt  du  Conseil  en  27  octobre  1774. 
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arrêt  du  conseil  de  1777.  «fin  d'^';viter  le  retour  de 
toute  contestation  de  cette  nature,  établit  des  règles 
claires,  précises  et  invariables  lesquelles  en  se  rap- 
prochant de  celles  qui  sont  suivies  par  les  villes 
et  communes  du  Languedoc  maintiennent  néan- 
moins ceux  des  usages  particuliers  de  la  ville  qui 
méritent  d'être  conservés.  (1) 

La  communauté  nimoise  conserva  deux  con- 
seils politiques,  l'un  ordinaire  et  l'autre  extraor- 
dinaire, composés  de  vingt-quatre  membres  chacun 
non  compris  les  huit  consuls  anciens  et  nouveaux, 
un  procureur  du  roi  de  l'hôtel  de  ville  et  les  autres 
personnes  qui  ont  le  droit  ou  sont  en  possesion  d'y 
siéger.  (Article  premier). 

Parmi  ces  vingt-quatre  conseillers  de  chaque 
conseil,  huit  sont  attribués  à  la  première  échelle 
savoir  :  quatre  nobles  et  quatre  avocats,  huit  autres 
sont  attribués  à  la  seconde  échelle  et  quatre  seule- 
ment à  chacune  des  troisième  et  quatrième  échelles, 
qui  perdent  ainsi  quatre  conseillers  au  profit  des 
deux  premières  (article  deuxième). 

Le  conseil  extraordinaire  doit  être  convoqué  : 
1°  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des  conseil- 
Isrs  ordinaires  sortants  ;  2°  pour  toutes  les  affaires 
importantes,  lorsque  le  Conseil  ordinaire  l'aura  déli- 
béré (article  troisième). 

Seize  vocaux  (membres  votants)  sont  indispensa- 
bles à  la  validité  de  toute  délibération  et  huit  au 

(i)  Lafarelle,  page  189 .  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  TT.  Année 
1737. 
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moins  doivent  être  de  simples  conseillers,  savoir  : 
cinq  des  deux  premières  échelles  et  trois  des  deux 
dernières  (article  quatrième). 

L'élection  des  Consuls,  la  durée  de  leurs  fonctions^ 
leur  renouvellement  sont  maintenus  tels  que  les 
avait  réglés  Tarrêt  de  1774  (article  cinquième). 

Pour  ce  qui  regarde  Télection  des  conseillers,  les 
consuls  anciens  et  nouveaux  se  concertent  la  veille 
pour  présenter  des  candidats  au  lieu  de  faire  eux- 
mêmes  la  désignation  et  les  deux  conseils  réunis 
confirment  cette  présentation  ou  y  substituent  d'au- 
tres sujets  à  la  pluralité  des  suffrages  et  au  scrutin. 

Le  mode  de  convocation  est  réglé  par  l'article 
huit. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une 
commission  pour  faire  un  rapport  sur  quelque 
affaire  spéciale,  cette  commission  doit  se  composer 
des  huit  consuls  sortants  et  en  charge,  de  deux 
conseillers  gentilhommes,  deux  avocats,  deux  con- 
seillers de  la  seconde  échelle  et  un  de  chacune  des 
deux  dernières  échelles  (article  neuvième). 

Enfin  l'article  11  veut  que  les  arrêts  et  règlements 
généraux  rendus  pour  la  Province  de  Languedoc 
et  concernant  l'administration  des  communes  aient 
pour  celle  de  Nimes,  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  le  présent  arrêt. 

L'intendant  de  la  Province  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  de  l'arrêt.  Puis  un  second  arrêt  du 
même  jour  casse  les  deux  conseils  poUtiques  exis- 
tant à  Nimes  et  suspendant  pour  cette  fois  l'appli- 
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cation  des  articles  6  et  7  du  procèdent  arrêt,  nomme 
directement  tous  les  membres  du  corps  muni- 
cipal. (1) 

L'année  1782  vit  encore  s'accomplir  au  sein  de 
notre  régime  municipal  un  nouveau  progrès  dans 
la  voie  de  l'uniformité  et  de  la  centralisation  admi- 
nistrative. 

Voici  quelle  en  fut  l'occasion. 

Dans  une  séance,  tenue  le  2  janvier  1782,  pour  le 
renouvellement  de  la  moitié  du  ronseil,  il  y  eût 
dissentiment  complet  entre  le  Consulat  en  exercice 
d'une  part,  et  le  deuxième  et  le  troisième  ex-con- 
suls et  le  procureur  du  roi,  de  l'Hôtel-de- Ville,  de 
l'autre.  Toutefois  le  texte  proposé  par  le  Consulat 
en  exercice  passa  à  une  très  grande  majorité,  mais 
le  procureur  présenta  requête  au  Conseil  du  roi, 
qui  fît  droit  h  ses  réclamations  par  arrêt  du  12  octo- 
bre 1782.  (2) 

Cet  arrêt  casse  et  annule  les  différentes  délibéra- 
tions par  lesquelles  avaient  été  élus  les  trois  con- 
suls ainsi  que  la  moitié  des  conseillers.  Puis  faisant 
un  pas  de  plus  vers  la  centralisation  et  vers  Tunifor- 
mité,  le  Conseil  d'état  supprime  le  Conseil  extraor- 
dinaire permanent  qui  était  particulier  à  Nimes  et 
n'était  pratiqué  dans  aucune  autre  ville  du  Languedoc. 

Pour   remplacer  cette    institu.  on,   le  Conseil 

(i)  Lafarelle.  Page  146.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  VUle.  Série  TT. 
année  1777. 

(a)  Lafarelle.  Page  i43.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Série  TT* 
année  1782. 
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ordinaire  sera  renforcé  au  besoin  par  des 
conseillers  extraordinaires  appelés  et  désignés  cha~ 
que  fois,  mais  il  ne  pourra  en  être  ainsi  qu'après 
délibération  du  conseil  extraordinaire  autorisé  par 
rintendant, 

Avant  1789  la  constitution  municipale  de  notre  cité 
fut  encore  modifiée  une  fois. 

Le  commerce  et  l'industrie  nimoise  s'étant  plaints 
en  1788  du  peu  d'influence  qu'ils  avaient  obtenu 
jusqu'alors,  un  arrêt  du  conseil  du  12  mai  1788  vint 
modifier  à  leur  profit  la  distribution  des  sièges  de 
conseillers  politiques  parmi  les  diverses  classes  de 
citoyens.  (1) 

Désormais  quatre  sièges  seront  affectés  à  la  pre- 
mière échelle  et  seront  remplis  savoir  :  deux  par  les 
gentilshommes  ou  nobles,  deux  par  les  avocats. 
Six  de  ces  sièges  seront  affectés  aux  classes  d'habi- 
tants qui  forment  la  deuxième  échelle,  autres  néan- 
moins que  les  négociants  et  fabricants  faisant  fabri- 
quer. 

Trois  seront  rempHs  par  les  habitants  qui  com- 
posent la  troisième  échelle,  autres  que  les  mar- 
chands et  fabricants,  trois  autresseront  afïectés  aux 
différentes  classes  de  la  quatrième  échelle,  autres 
que  les  maîtres  ouvriers  fabricants  et  artisans. 

Enfin  les  huit  autres  places  seront  remplies,  deux 
par  les  négociants  en  gros  ou  commerçants  faisant 
fabriquer  payant  cent  livres  de  taille,  deux  par  les 

(i)  Lafarelle,  page  148.  Archives  de  l'Hôtel-de- Ville,  série  TT,  année 
1788. 
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marchands  âu  détail  et  fabricants,  deux  par  les 
maîtres  ouvriers  fabricants  et  deux  par  les  arti- 
sans. 

Ce  dernier  règlement  ne  fut  exécuté  qu'une  seule 
fois  et  immédiatement  après  sa  promulgation. 

La  proclamation  et  la  prestation  de  serment  du 
dernier  consulat  nimois  eut  lieu  selon  l'antique 
usage  sur  la  place  de  la  cathédrale.  Le  corps 
municipal  s'y  rendit  en  cérémonie,  les  consuls  en 
robe  précédés  de  tambours,  trompettes  et  valets  de 
ville  en  livrée  consulaire. 

Les  consuls  prêtèrent  le  serment  accoutumé  puis, 
usage  tombé  depuis  longtemps  en  désuétude,  le 
peuple  présent  applaudit  à  la  proclamation  qui  fut 
faite.  (1)  N'était-ce  point  là  un  signe  avant-coureur 
des  événements  qui  couvaient  au  sein  de  la  nation. 
Mais  d'autres  indices  plus  certains  ne  tardèrent 
pas  à  signaler  les  approches  de  la  grande  crise 
politico-sociale  prête  à  éclater. 

En  exécution  des  lettres  patentes  du  roi  qui  invi- 
taient les  corps  municipaux  à  rechercher  et  à  pu- 
blier tous  les  vieux  documents  locaux,  sur  la  tenue 
des  précédents  états  générauxet  sur  les  formes 
d'élection  de  leurs  membres,  l'ancien  conseil 
général  de  la  communauté  nimoise  ressuscite. 

L'Assemblée  de  la  Ville  déhbère  sur  les  graves 
questions  à  l'ordre  du  jour,  la  double  représenta- 
tion du  tiers  et  les  conditions  de  l'électorat.  Les 

(i)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  II,  administration  commu- 
nale année  1788. 
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délibérations  sont  suivies  de  vingt,  trente  pages  de 
signatures  où  figurent  encore  une  fois  mais  con- 
fondus et  sans  distinction  d'échelles  ni  de  rang 
une  foule  de  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  professions.  (1) 

L'année  1789  arrive  enfin  et  de  nouvelles  réunions 
s' élevant  jusqu'à  quatre  mille  personnes  se  forment 
sous  la  présidence  du  second  consul  pour  aviser 
aux  exigences  de  l'époque  et  organiser  une  milice 
citoyenne . 

Les  destinées  du  consulat  nimois  qui  pouvait 
faire  remonter  son  origine  en  1144,  c'est-à-dire  à 
plus  de  six  siècles,  étaient  désormais  accomplies. 

L'abolition  légale  en  fut  prononcée  par  l'article 
premier  de  la  loi  de  Décembre  1789  ainsi  conçu  : 

«  Les  municipalités  actuellement  existantes  en 
chaque  ville,  bourg,  paroisse,  communauté,  sous  le 
titre  d'hôtel  de  ville,  mairies,  échevinats,  consulats 
et  généralement  sous  quelque  titre  que  ce  soit  sont 
supprimées  et  abolies.  » 

(i)  Archives  de  l'hôtel  de  ville.  Série  II,  registre  des  délibérations 
année  1788. 
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